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ELECTEURS  DU  CANADA 


Le  parlement  fédéral  est  dissous:  les  électieas 
i|ont  fixées,  au  15  férrier  pour  la  présentation  des  cAa- 
(^idats  et  au  22  pour  la  votatio'n,  c'est-à-dire  que  le 
gouvernement  Tient  de  dissoudre  les  Chambres  ptiAs 
d'un  an  avant  le  temps  voulu  par  la  loi,  qui  fixe  la 
durée  des  parlements  à  cinq  ans.  Comme  on  le  voit, 
les  ministres  ont  voulu  prendre  l'opposition  par  sur- 
prise et  ne  lui  laisser  qu'environ  un  mois  pour  dénon- 
cer tous  les  méfaits  de  l'administration  tory-orangitte 
qui  mène  le  pays  à  la  ruine  et  sape  depuis  huit  ams 
les  bases  sur  lesquelles  repose  la  confédératioi. 

La  campagne  électorale  ne  sera  donc  pas  longue. 
Sentnnt  bien  que  sa  politique  et  ses  aotes  me 
peuvent  pas  supporter  la  discussion,  le  gouvememeat 
veut  se  soustraire  autant  que  possii}le  a  cette  épre«- 
Ve:  c'est    polirquoi  il  a  choisi,  pour  faire  tet  él«e- 
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tioDS,  la  aaiton  où  il  est  le  plus  diffiicile  de  tenir  dt» 
asBembUes  publiques  et  n'a  donné  pour  faire  la  cam- 
pagne ^lectorajle  que  juste  le  temp^  requis  pour  fane 
les  procédures  légales  dans  les  parties  les  plus  recu- 
lées du  pays.  Cette  ruse  consinte  à  prendre  les  élec- 
teurs à  r improviste,  sans  leur  donner  le  temps  de 
refléchir,  et  aux  >  hefs  de  l'opposition  le  temps  voulu 
pour  montier  à  l'éleotorat  tout  ce  qu'il  y  a  dé  repré- 
bensible,  de  criminel,  dans  la  néfaste  administration 
des  hommes  qui  nous  gouvernent  depui.s  1878. 

Mais  cette  manœuvj'e  ne  réussira  pas.  Le  peuple, 
•©mprenant  que  les  élections  se  font  en  des  circons- 
.  tances  d'une  gravité  exceptionnelle,  tiendra  à  se  bien 
renseigner  avant  de  voter  et  devra  se  faire  un  devoir 
scrupuleux  d'assister  à  toutes  les  assemblées  pour  en- 
tendre l'exposé  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  hontes,  de  tur. 
pitudes  et  de  crimes  dans  l'administration  du  vieil 
orangiste  John  A.  MacDonald,  l'ennemi  le  plus  achar- 
né des  Canadiens-français  et  des  catholiques. 

Quant  aux  chefs  de  l'opposition,  ils  sont  prêts  \ 
faire,  ou  plutôt  à  continuer  devant  le  peuple  la  luttfc 
qu'ils  font  depuis  plusieurs  années  en  Chambre.  La 
seule  chose  qu'ils  regrettent,  c  est  de  ne  pas  avoir  le 
temps  de  dire  au  peuple  tout  ce  qu'ils  auraient  à  lui 
ëire.  Tout  de  môme,  ils  entrent  eu  campagne  avec 
la  plus  grande  confiance,  même  avec  la  certitude  du 
siccès,  si  l'or  du  gouvernement  et  les  menées  corrup- 
trices de  ses  favoris  ne  sont  pas  assez  forts  pour  re- 


fouler  le  courg  pria  depuis  qnolqnoi  années  par  l'opi- 
nion publique.     Aux  dernières  élection»  fédérales,  en 
1SS2,  les  conservateurs  avaient  le  pouvoir  à  Ottawa 
et  dans  toutes  les  provinces  do  la  confédération,  i 
l'oxception  d'Ontario.    Depuis,  ils  ont  perdu  le  pou- 
voir dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du 
Nouveau»-Brunswick  et  de  Québec  ;  ils  ont  été  battus  à 
l'Ile  du  Princo-Bdouard,  dans  les  élections  de  «onseil- 
lers  législatifs  qui  ont  eu  lieu  l'automne  dernier  ;  iU 
ont  essuyi'  des  pertes  considérables  aux  élections  de 
Mîinitoba  et  un  désastre  complet  dans  les  élection!*  qui 
se  sont  faites  le  28  décembre  dans  Ontario.    Enfin, 
plusieurs  députés  ministériels  ont  abandonné  Sir  John 
depuis  un  an  ou  deux  et  il  est  évident  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  voulu  faire  une  session,  parce  qu'il 
appréhendait  de  nouvelles  défections  ou   la  dénoncia- 
tion de  nouveaux  méfaits. 

Donc,  en  présence  d'un  tel  revirement  d'opinion,  de 
protestations  aussi  ostensibles  contre  la  domination 
des  orangistes  et  des  tripotiers  qui  constituent  l'en- 
tourage intime  des  ministres  fédéraux,  nous  avons 
raison  d'affirmer  que  l'opposition  sortira  triomphante 
de  la  bataille,  si  l'or  des  entrepreneurs  publics  et  des 
spéculateurs  sur  les  domaines  de  l'Etat  ne  réussit  pas 
à  fausser  les  consciences  au  point  d'empêcher  l'ex- 
pression du  sentiment  de  réprobation  qui  s'élèv»  de 
toutee  parts  contre  l'abominable  régime  de. Sir  John 
MacDonald  .^v:;:^?;vi'î;3;.^,;4 ,,,:;,;  ,.'■,;,>,...: 
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iBhtrons  maintenant  dans  quolquee  conHidérationii 
qui  feront  voir  aux  éleoteuiH  pourquoi  ilfi  doivent  vo- 
UtT  en  masse  contre  \en  candidatH  du  gouvernement. 

Aperçu  général  de  la  mauvaise  administration 
du  gouvernement  MacDonald-Langevin 

Le  mdcréantH  politique;*  qui  nou^i  gouvernent  à  Ot- 
tawa avec  le  férule  et  dans  l'intérêt  de  l'orangisme, 
ont  la  manie  effrontée  de  se  donner  comme  de^  admi- 
niRtrateui-s  sans  pweils.  La  position  financière  dans 
laquelle  ils  ont  placé  le  pays  montre  assez  ce  qu'il 
faut  penser  d'eux  et  chaque  citoyen  n'a  qu'à  vider  sa 
bourse  pour  voir  sous  quelle  espè  e  de  gouvernement 
il  vit  et  jugera  sa  valeur  la  néfaste  administration  de 
de  cette  cohue  ministérielle  où  l'orangisme  a  le  haut 
du  pavé.  Cependant,  pour  mieux  faire  saisir  les  cau- 
Bes  multiples  du  résultat  général  que  tout  le  monde  dé- 
plore, nous  allons  donner  quelques  détails  qui  ne  man- 
quent pas  d'intérêt  pour  ceux  qui  aiment  à  connaître 
comment  nous  sommes  gouvernés.      ' 

DETTE  PUBLIQUE  ' 

Ilsont  obéi'é  les  UnanceB.  Baprèe  les  comptes  pu- 
blics, la  dette  au  1er  juillet  1878  était  de  $174,967,4 
268.96  {Comptes publics,  IBSb,  p.  X^XIII)  et  d'aptes  U 
déelAration  faite  en  chambre  le  &  mai  dernier  par  le 
minittre  det  finances  {DihaU  de  la  Chambres  det  Oùmr, 


munes,  1886,  II  p.  1016)  au  1er  m&*  1886,  elle  était  de 
•281,433,629,  ce  qui  donne  l'effrayante  augmentation 
de  1106,476,360.04,  que  nous  devons  à  ces  épouvanta- 
bles dissipateurs  daiis  de  court  espace  de  huit  aDH. 
Cela  fait  en  mjonneune  augmentation  de  $13,309,545 
par  année. 

Ces  bons  bleus-orangistes  criaient  contre  les  taxes, 
sons  le  gouvernement  Mackenzie,  et  pourtant  que 
voyons-nous  ?  A  peine  y  avait-il  un  an  qu'ils  étaient 
installés  sui  les  bancs  du  trésor  qu'ils  décrétaient  des 
taxes— qui  enlevaient  au  .peuple  plus  de  $1,500,000 
en  1880,  et  près  de  $5,000,000  l'année  suivante  —  ad- 
ditionnelles annuelles  réparties  pour  la  plupart  sur  les 
objets  nécessaires  à  la  vie,  pour  renchérir  le  prix  de 
toutes  choses,  même  sur  certaines  matières  brtftes 
requises  par  quelques  iadustries,  pour  arrêter  l'osaor 
industriel  du  pays.  Mais  cela  no  suffisait  pas  encore  à 
l'avidité  de  nos  cormorans  bleus-orangistes  et  ils 
viennent  d'imposer  de  nouveau  des  taxes — aupartlvant 
abolies — sur  certains  articles  de  nécessité  première, 
notamment  quatre  à  cinq  cent  mille  piastres  sur  le 
sucre,  chiffre  donné  par  le  ministre  des  douanes, 
(Débats,  1886,  vol.  1,  p.  774,  version  anglaise,)  pour 
faire  payer  ainsi  à  chacun,  même  les  plus  pauvres,  les 
méfaits  et  les  vices  de  leur  mauvaise  gestion  finan- 
cière. 
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i  Cependant  cet  avalanche  de  taxes  n'a  pas  empêche 
]  es  déficits  de  pleuvoir  sur  nos  têtes:  $1,937.999.42 
en  1879,  |1,543,227.'76  en  1880.  $2,240,058.90  en  1885, 
$5,864,533  en  1886,  dont  ils  grèvent  notre  dette  na- 
tionale, parce  qu'ils  négligent  par  système  d'équilibrer 
le  budget  en  proportionnant  les  dépenses  aux  recet- 
tes. Voilà  les  bienfaits  que  ces  soi-disant  économes 
ont  procurés  au  pays. 

AUGMENTATION  DES  TAXES 

Comme  do  raison,  pour  suffire  à  ces  gaspillages,  à 
ces  énormes  augmentations  des  dépenses,  il  a  fallu 
prendre  dans  la  bourse  du  peuple  puis  augmenter 
considéiablement  les  taxes.  C'est  précisément  ce 
qu'ont  fait  nos  gouvernants  bleus-orangistes.  Le 
produit  dos  douanes  et  de  l'accise,  qui  sont  deux  taxes 
pesant  directement  sur  le  peuple,  a  été  augmenté  de 
$7,743,033.34,  ou  plus  de  43  pour  100,  c'est-à-dire  de 
$17,641,495.90,  sous  le  gouvernement  libéral  de  M. 
liacKenzie,  en  187  b,  à  $25,384,529.32  en  1885,  sous 
l'adminiHtitrtion  orangiste  de  Sir  John  MacDonald. 
<n.  P.,  1885,  p.  XXIIl). 

C'est  principalement  dans  la  Province  de  Québec 
ijue  cette  augmentation  des  taxes  s'est  fait  le  plus  sen- 
tir. Bn  1878,  (G.  P.,  1878,  partie  I,  p.  5)  les  taxes  de 
douane  perçues  dans  notre  province  n'ont  été  que  de 
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'14,532,645.63  ;  en  1885  (C.  P.,  1885,  p.  5)  elles  se  sont 
élevées  à  $7,798,888.45,  ce  qui  fait  une  augmentation 
de  $3,266,243.82.  ou  plus  de  72  pour  100.  C'est  tout 
simplement  affreux. 

Les  taxes  d'accise  prélevées  dans  notre  province 
accusent  aussi  une  augmentation  considérable.  En 
1^78  (G.  P.,  1878,  p.  15)  elles  ont  été  de  $1,607,295.61 
et  en  1885  (C.  P.,  1885,  p.  IS),  elles  ont  donné  au  gou- 
vernement $2  128,781.20,  ce  qui  fait  une  augmentation 
de  $522,48y.59,  ou  plus  de  32  pour  100. 

Pour  faire  accepter  au  peuple  cette  énorme  aug- 
mentation de  taxes,  Ie8  bleus-orangistes  lui  promirent 
que  les  déJScits  eess^eraient,  que  la  balance  du  com- 
merce serait  tournée  eu  notre  faveur  et  que  le  prix 
de  nos  produite  agricoles  hausserait  considé:  ubîement. 
Quels  ont  été  le:>  résultats  ? 

En  1878,  d'après  une  .statistique  officielle  publiée 
par  le  ministère  de  l'agriculture  {Statistieal  Ahs'ra/^t 
and  Eecordf  1886,  p.  109)  le  montant  des  taxes  de 
douane  prélevé  par  le  gouvernement  toiy  a  été  de 
$6,152,tî04  plus  élevé  que  le  montant  des  mêmes  taxes 
prélevées  en  1878  par  le  gouvernement  MacKenxie, 
c'est-à-dire  qu'en  188."),  ainsi  que  le  fait  est  constaté 
dans  le  document  officiel  que  nous  venons  de  citer,  la 
taxe  provenant  des  douanes  a  été  dans  une  "  propor- 
tion plus  forte  que  dans  le  Royaume-Uni  ou  que  dans 
n'importe  laquelle  de  ses  potfsessions,  excepté  l'Aus- 
tralie et  Natal,  plus  forte  aussi  qu'aux  Etatî-Unis  et 
que  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe." 


En  1885,  ie«  taxée  d'accise  ont  été  de  $1,590,429.59 
plus  élevées  qu'en  1818,  c'est-à-dire  qyC&u  lieu  de 
$4,858,671.63  prélevés  par  le  gouvernement  Mac- 
Kenzio,  il  a  été  prélevé  $6,449,101.22  par  le  gouver- 
nement Macdonald.  ;  '  >j 

Voilà  donc,  pour  ces  deux  chefs,  une  augmentation 
de  taxes  de  $7,743,033.59.  Tous  croyez  sans  doute 
qu'avec  cette  énorme  augmentation  de  taxes  payées 
par  le  peuple,  le  gouvernement  tory  a  fait  face  à 
toutM  les  dépenses  et  mis  on  caisse  un  surplus  consi 
dérable.  Bh  bien,  c'est,  tout  Iq  contraire  qui  est  ar- 
rivé :  au  lieu  d'un  surplus,  nous  avons  ou  en  1885  an 
déficit  de  $2,240,059  dans  les  opérations  du  fonde  con- 
solidé. (Statistical  Abstract,  p.  95).  Cette  publioa- 
tion,  compilée  officiellement  par  le  ministère  de  Pa 
griculture,  constate  (pages  96-96)  que  depuis  la  con- 
jKdération  "  le  plus  fort  déficit  a  été  celui  de  l'année 
dernière  (1885)  et  le  plus  fort  ensuite,  celui  de  18'?9, 
savoir  $1,936,999." 

V         EXCÈS  DES  IMPORTATIONS 

i  Ces  messieurs  promettaient  aussi  que  ei  on  leur  don 
Hait  le  pouvoir,  ils  établiraient  une  politique  fiscale 
qui  retiendrait  dans  le  pays  les  sommes  qui  en  sor- 
taient chaque  année  pour  solder  l'excédant  de  nos 
importations  sur  nos  exportations.  Qu'est-il  arrivé 
<l«pui8  1878  ?  A  l'exception  de  l'année  1880,  nos  im 
portations  ont  coofitamn^ent  excédé  nos  exportatiops, 
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..   ainsi  qu'on  peut  le  voir  on  consultant  leH  Tah'taux  du. 
»    Commerce  ^ovi\  1885  (page  XII.)   CeeexcédantH  d'im- 
.    portations  forment  un  total  de  IllSjôr)?,*^?^  pour  Ioh 
sept  ans,  ou  une  moyenne  de  ^16,iîj5,Y68  par  année. 

DIMINUTION    DES    EXPORTATIONS. 

Grâce  à  leur  sage  politique,  nos  expoitatiuns  de" 
valent  prendre  un  e&isor  extraordinaire  et  nos  impor- 
tations diminuer  oon.siddrablement.  Contrairement  à 
ces  p.omesses,  les  importations  ont  augmenté  de|l5,- 
859,699  c'est-à-dire  de  $93,031,787  en  1 876  à  $108,94 ',- 
486  en  L^85.  {Tableaux  du  Commfrce  et  de  la  Naoiga- 
tioriy  1885,  p.  XII)  Aprôs  avoir  aagmohté  durant  deax 
ou  troi8  ans,  nos  exportations  ont  toujours  été  en  dii:..- 
nuant,  depuis  1882,  date  des  dernières  élections,  et  <Ie 

•  $102,137,203  qu'elles  étaient  à  cette  époque,  elles  n'ont 
atteint  que  le  chiffre  de  $89,238,361  en  18S5,  à  peu 
près  le  même  chiffre  qu'en  1873,  ce  qui  fait  une  dimi- 

<  nution  de  $12,898,  842,  ou  une  moyenne  de  $4,290,- 
614  par  année. 

'      Diminution  des  prix  des  produits  agricoles 

.*'  Nos  bleus-orangistes  criaient  sur  les  toit»  que  leui 
*  politique  fiscale  ferait  hauflser  les  prix  deë  produite 
fi  agricoles  et  que  cela  compenserait  amplement  le  «ur- 
>  croît  de  taxes  qu'elle  allait  imposer  aux  population 
des  campagnes. 

Voyons  ce  qui  en  est. 
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En  compilant  les  Tableaux  du  Commerce  pour  1878, 
la  dernière  année  de  l'administration  libérale,  et  ceux 
de  J885,  la  dernière  année  de  Fadministration  tory 
dont  les  rapports  soient  publiés,,  nous  trouvons  les 
chitirres  suivants  pour  le  prix  des  principaux  produite 
de  l'industrie  agricole  ; 

7>oduit8  Prix  en  »878 

Fromage,  la  livre..-. $0.10.4 

Lard 

Saindoux 

Bœuf 

Mouton 

Laine 

Avoine,   I 

Pois 

Blé 

Parine,  le  bar 


ti 


.»•«••«< 


<( 


u 


<( 


tl 


0.06.4 

0.10.4 

0.08.8 

0.08.9 

0.28.9 

0.41.3 

0.88.5 

I.'i2.3 

5.*74.0 

Foin,  la  tonne. 9.47.0 

En  prenant  pour  base  la  quantité  des  exportations 
d*  1878,  cette  diminution  de  prix  représente  pour  la 
classe  agricole  les  pertes  suivantes  : 


mmot 

(( 

il 


•lî. 


r  *   •   •    •  •   I 


ITix  en  1885 

$0.10.3 
0.06.3 
0.08.0 
0.06.3 
0.05.7 
0.20.0 
0.35.1 
0.77.0 
0.83.9 
4.49.0 
9.41.0 


«O.OO.Î  pnr  livre  sur 

:î8,054,294  livres  de  firomîvge.  .|      32,054.29 

0.00.1            " 

913,770         "        lard yio.77 

0.0-^.4            « 

265,347         «        saindoux  .        6,36e.;î2 

0.02.5            « 

5,133,644         «        bœuf 128,341.10 

0.03.2            " 

411,218         "        mouton..,       18,158.97 

0.0^.1             '• 

2,445,893         "        laine 202,117.33 

0  06.2  pnr  minot 

2,340,064  minots  d'avoine ....     145,083.84 

0.11.5            « 

2,420,044         "        pois 278,305.06 

0.3«.4            •' 

4 ,393,535         "        blé 1 ,087, 117  44 

i.25.0i)ai- baril 

476,43 i  barils  de  farine  ....     i>9.5,5:i8.75 

$3,094,9^8-87 

:  1 
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Voilà,  sm*  seulement  dix  articles  (rexportatioii,  tce  * 
que  la  politique  fiscale  de  nos  bleus-orangistes  fait 
perdre  annuellement  aux  cultivateurs.  Si  on  ajoute  à 
cela  une  perte  au  moins  égale  arr  lea  ventes  pour  la 
consommation  à  rint<^rieur,  on  trouve  que  ce  fameux 
tarif  fait  perdre  à  la  classe  agricole  plus  do  six  ipillions 
par  année.  C'est  ce  que  nos  braves  torys  appellent  la  ,, 
"  politique  nationale."  , 

DIMINUTION  DES  EXPORTATIONS 

On  nous  promettait  aussi  que  cette  politique  aurait 
pour  résultat  d'augmenter  l'expoi-tation  des  produits 
agricoles.  Or,  c'est  le  contraire  qui  est  arrivé.  Cela 
ressort  clairement  de  la  comparaison  des  chi|îres 
donnés  par  les  Tahleam  du  Commerce. 

Voici  cette  comparaison  ; 

V^aleur  des  produits  agricoles  provenant 
du  Canada,  exportésen  1878 (page 697).... S  18,008,754 

Valeur  des  mêmes  produits,  exportés  en 
1886  (page  727 > I4,518,2d3 

Diminution $3,490,461, 

Il  serait  difficile,   assui-ément,  de   constater    d'une 
façon  plus  claire  et  plus  irréfutable  le  tort  que  cette 
fameuse  politique  nationale  cause  à  la  classe  agricole. 
Le   recensement  de    1881    constate   que  cette  classe  ^ 
forme  476.5  pour  1000,  ou  environ  la  moitié  de  la  po-    " 
pulation  totale  du  pays  :  la  politique  nationale    est 


donc  évidemment  une  cause  de  perte  et  d'appauvris- 
sement pour  à  peu  prèB  la  moitié  de  la  population. 

Cette  politique  de  taxes  à  outrance  a-t-oUe  été  plu» 
ftvantagouflc  à  la  classe  industrielle,  qui  forme  200.6 
pour  1000  de  la  population  totale?  Rn  se  basant  sur 
l'exportation  des  produits  des  manufactures,  on  est 
bien  forcé  de  rC^poudre  dans  la  négativ^e,  puisque  la 
comparaison  des  cbiffies  représentant  la  valeur  de  cee 
exportations  accuse  un  écart  considérable  entre  1878 
et  1885.  Voici  les  chiilVes  donnés  par  les  Tableaux 
du  Commerce  :  ..  . 

Valeur  des  produits  des  manufactui'es  ca- 

nadiormes,  exportés  en  1878  [page  698].  $4,127,755 
Valeur  des   mêmes  produits,   exportés  en 
-  1885   [page  728]   après  six  an»  do  pro- 
tection       3,181,501 

Diminution   ...     $    946,254 

ou  22.95  pour  100. 

Remarquons   que  la  diminution  porte  en  grande 

partie  sur  le  produit  des  industries  qui  exigent  le  plus 

de    main  d'œuvre  :   la  tannerie,  la   cordonnerie,  les 

asines  de  fer,  la  confection  des  vêtements,  les  machi* 

née  à  coudre,  les  inBlrunents  ai'atoires  et,  surtout,  la 

oonutruction  des  navires. 

■  La  presse  tory  nous  répondra  peut-être  que  si  l'ex- 
portation des  produits  do  nos  manufacturée  a  dimi- 
nué, l'importation  des  produits  similaires  a  pareille- 
ment diminué.  .• 


y  -15-. 

'  Eh  bien,  c'««t  tout  lo  contraire  qui  est  arrivé  :  en 
môme  temps  que  l'exportation  do  la  plupart  de  ce* 
produits  a  baisse  Timportatiou  des  produite  similsirefl 
a  considérablement  au|$^mcnté  ainsi  qu'il  est  facile  de 
le  constater  en  consultant  les  Tableaux  du  Gommerc» 
et  de  la  Navigation, 

Empiétements  sur  les  droits  provinoiaux    - 

Grâce  à  la  trahison  des  mercenaires  qui  sont  centrés 
nous  représenter  dans  le  gouvornoraent  fédéral,  Sir 
John  a  pu  empiéter  impunément  sur  le  domaine 
de  notre  législatui'e  locale,  nous  enlever  le  contrôle  de 
nos  chemins  de  fer  provinciaux,  tenter  de  nous  arra- 
cher le  droit  de  légiférer  sur  les  licences  et  de  perce- 
voir les  taxes  qu'elles  rapportent  à  notre  gouverne 
ment^de  Québec — pllis  de  $200,000  par  année — il  a  frus- 
tré toute  la  partie-est,  c'est-à-dire  près  des  trois  quaiH» 
de  la  province^ — des  avantages  que  nous  avions  droit 
d'espérer  retirer  de  la  construction  du  Pacifique,  pour 
laquelle  nous  avons  contribué  notre  large  part.  Quoi 
que,  suivant  TexpresBion  de  M.  Chapleau  {Débats  de 
la  Législature,  1883,  p.  1424)  on  ait  "hypothéqué 
notre  vieille  pi'ovince  des  millions  qui  ont  été  absorbés 
par  la  construction  "  de  ce  chemin  de  fer,  Sir  John  n'a 
pas  voulu  nous  accorder  en  retour  un  seul  sou  pour 
construire  à  Québec  le  pont  destiné  à  nous  faire  béné- 
ficier de  ces  sacrifices  et  il  a  repoustRé  avec  mépris  les 
démarches  faites  par  les  citoyens  des  deux  paHis  pour 
nous  assur«r  ce  pont  et  le  terminus  du  Pacifique  à 
Québec,  ,/i, ..,•.-.-' 

""'.'■';-.'r- ■■'y        -   >■;.     .   ,      ,;,;    -.:_    ■■  ■•  ■  i'    -'*      "       ■'••   '      ■  :  ■''■' 
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.     *  LA  PRESSE  TORY 

■.'  1  ■  ^    .  •■'       -    ■    ,i     ■  '       ^.  ,i>  I   i         t 

IjeB  journaux  miniHtérielB  approuvent  Han»  réserve 
toutes  les  abominations  commises  par  le  gouverne- 
ment tor}vorangiste  de  Sir  John  MacBonald.  Cela 
irarprend  de  prime  abord,  mais  n'explique  facilement 
quand  on  examine  un  pou  les  Comptes  publics,  qui 
nous  fournif^sent  !a  preuve  que  cette  presse  vénale  et 
mercenaire  est  \\h  solde  des  ministres,  qui  la  font 
parler  à  leur  sa  guise,  dire  blanc  et  noir  sur  une  ques- 
tion importante,  à  quelques  semaines  d'intei-valle, 
ainsi  que  cela  est  arrivé  pour  les  affaii'cs  du  Nonl- 
Ouest,  après  le  meurtre  judiciaire  de  Régina.  , 

Voyons  un  peu  ce  que  coûte  au  pays  le  servi lisme 
de  cette  horde  d'écrivains  mercenaires,  qui  dégradent 
la  noble  profession  du  journalisme. 

En  1884,  le  gouvernement  a  payé  pour  annonces 
dans  les  journaux  ministériels  la  somme  énorme  de 
♦46,882.50.  (Rapport  de  taudiUur  général  1884,  p. 
XXII).  Il  a  payé  en  abonnements  à  ces  mêmes  jour- 
naux, seulement  pour  les  ministèrep,  à  Ottawa,  la 
somme  de  $9,792.25.  I!  a  payé  à  quelques-uns  de  ces 
mêmes  journaux,  pour  impression  de  brochures  soi- 
disant  pour  l'immigration,  $39,195.86.  Ces  tiois 
sommes  réunies  forment  un  total  de  $95.870.61.  En 
1878,  le  gouvernement  Mackenzie  a  payé  en  tout  et 
partout,  pour  les  mêmes  fins — abonnements,  annonces 
et  impression  de  brochures  sur  l'immigration — $25,- 
7.9674,  c'est-à-dire  $15,497.96  pour  abonnement*   et 
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;  anuonccs,  puÏH  $10,292.78  pour  brochures  sur  Timmi- 
gration.  La  comparaison  de  ces  chiffres  accuBe  donc 
une  augmentation  de  $70,079.87  en  1884,  bous  le  gou- 
vernement tory.  T 

L'état  suivant,  tiré  de»  Comptes  publics  et  du  rap- 
port de  l'auditeur  général,  donne  une  idée  de  la  libé- 
ralité excessive  avec  laquelle  le  gouvernemont-torjr 

traite  ses  journalistes  mercenaires.  /'       , 

.  /  ■'  .''  '  ■ 

Etat  des  sommes  payées  à  différents  journaux  pottr  im 
pression  de  brochures  sur  V  immigrai  ion 

Mail,  journal  orangiste  de  M.  Bunting,  l'organe  de 
Sir  John 

1883 -$4,478.74  A  .'  .    . 

1884—  9,803.92 
1S85—  7,216.26 

$21,498.92 

Londoîi  Free  Press,  journal  tory-orangiste,  organe 
de  Thon.  M.  Carling,  ministre  de  l'agriculture. 

1883—$  3,448.30 
,    .       1884—    6,075.6.0  ' 

1885—  10,735.00 
$20,258.90 

Hamilton  Spectator,  journal  tory  orangiste 

1884— $6,593.26 

■  ;-,^.,.,,^:,,,,^,    1885- 

■■■■.:■.'   r       '-.■'      t.  ■'■■  -  '  >■'  \  ' 


\!i^: 


1,4' 

75.19 

$8,068.46 

} 

r'i 

^■ir\ 


^ 


;'^.'v::'':-^  "'.V'-,    -i8~ 

Prescoit  Messenger,   petit   journal   tory  de  la  cam 
pagne    ■;•  •  ■-    '•'  -    -     ;  ':': 

■■;":*'    V      1883--$2,031.75     ''^  ''"■^:' :.':";''•;';  "', 

1884—  2,200.65        /    -  '     ' 

1885--   4,232.40  •     '  •    : 

.     '■       '  '       $8,464.80 

Montréal  Gazette,  journal  do  Thon.  Thomas  Wh'tc, 
ministre  de  l'Intérieur 

J  883— 13,240.95 

1884-  9,211.15 

1885—  7,101.71 

, $19,653.81 

Québec  Mominy  Chronicle,  le  digne  journal  de  M , 
Foote,  l'homme  qui  ee  retracte  et  l'organe  de  Sir  A. 
P.  Caron 

1883— $1,190,10 
18Ô4—  3,996.89 
1885—  6,461.61 

— : $11,648.60 

Pionnier  de  SJierbrooke,  journal  renégat  à  la  solde  de 
l'orangiflte  John  H.  Pope,  ministre  des  chemins  de  fer 

1883~$1,849.45 
V  ^  18^4—     314.53  . 

1885-      108.42 

$2,282.40 

Toilà  pour  les  plus  gros  :  cela  fait  une  somme  de 
$91,780.88.    Il  y  a  en  sne  le  Canadien^  qui  a  reçu  $2,> 


322.42  en  1884,  ©t  qui  figurera  pour  au  moins  $20,000 
pour  les  exercices  1886  et  1886.  Lo  Telegraph  a  rou- 
tirë  ♦9'79.93  en  1885,  VOttawa  Citizen,  $1,253  16,  et 
VOrange  Sentinei  l'organe  le  plus  enragé  des  oran- 
gistes,  $1,398.22.  . 

Oe8  somme»  ne  n'appliquent  qu'aux  brochureis  sur' 
l'immigration.  Mais  les  journaux  mlnint^Sriols  on  ont 
reyu  presque  autant  pour  d'autres  impressions.  Ainsi 
en  1884,  ]e  Courrier  de  Saint- Hyacint fie  a  reçu  $7,688.-  ; 
74  pour  imprimer  une  Liste  .'les  employés  Ju  seruiee  civil. 
.L'ouvrage  ne  valait,  d'après  le  tarif,  que  $5,83 1.40,  tel 
que  constaté  par  l'auditeur  (  rapport  de  l'auditour,  1884, 
p.  VI)  ;  mais  le  gouvernement  passa  un  ordre  en  con- 
Beil  prescrivant  de  payer  quand  même  les  $7,688,74 
c'est-à-dire  ordonnant  de  faire  à  M.  DeLabruèie,  aux 
dépens  de  la  caisse  publique,  un  cadeau  de  $1,857.3 i. 
ïjes  comptes  des  autres  journaux  feraient  voir  de  pa- 
reils cadeaux,  s'ils  étaient  soumis  à  la  i*éviflion  de  l'au- 
diteur et  l'on  constaterait  que  pour  tenir  «es  marcenui- 
res  en  verve,  le  <rouvernoment  les  excite  avec  l'or  du 
peuple. 

Ces  sommes  démontrent  que  le  gouvernement 
entretient  littéralement  la  presse  à  sa  solde  ;  mais  ce 
qui  le  démontre  encore  plus  clairement,  c'est  qu'il 
paie  à  ce»  journaux  plus  de  deux  fois  ce  que  vaut 
l'ouTi-age.  Le  Hamilton  Spectator,  pur  exemple,  u 
Teça  eu  1884,  pour  divers  ouvrages,  la  somme  énorme 
de  1^^8,198.20}  or  ces  ouvrages  ne  valaient  que  $4,- 


■i' 


yi4.16,  en  Borte  que  lo  gouvernement  lui  a  fait. «in 
cadeau  de  $13,287.04.  Lu  Gazette,  de  Montréal,  a 
reçu  en  1884,  pour  l'impression  d'une  brochure  sur  la  , 
Oolorabio,  19,211.15  :  l'ouvrage  ne  valait  que  $5,805.- 
82,  en  sorte  que  le  gouvernement  lui  a  fait  un  cadeau 
do  J$:!, 405.73.  Tous  ces  fait  ont  été  établis  eu 
C!»amT>re  (Débats,  1885,  pages  3132-33)  par  M.  Somer-  i 
ville,  un  homme  du  métier,  et  personne  ne  les  a  con- 
tredits ni  conteatée,  ce  qui  en  prouve  la  vérité. 

Outre  leB  brochures  sur  l'immigration,    le  gouver- 
nement donne  une  foule  d'autres  impressions  à   se» 
joumeaux.     Ainsi,  en  1885,  à  part  $(>,461.61  pour  im- 
pression de  brochures  sur  l'immigration,  le  Morning 
Ohronicle  a  imprimé    pour   le  département  de  Sir  A.    '■'' 
P.    Caron    la   Militia  List,  $199.73,    d'autres    docu- 
ments, $174.29,  faisant  en  tout  $7, 1;^5.63.     Comme  M     ' 
Foote  n'avait  pas  le  caractère  voulu,  en   1884  le  minis-    ' 
tre  de  la  milice  lui  a  acheté  ce  caiactère,  aux  dépens 
du  public,  afin  de  le  mettre  en  état  de  pouvoir  exécu, 
ter  le  job.  .  .; 

.Pour  rintercolonial,   les  frais  d'annonces  et  d'im-  * 
pressions  se  sont  élevés  en   1884  à  $28,419  {Débat», 

1886,  p"  3132).     Cette  somme  a  été  donnée  en  rationi  f- 

aux  journaux  ministériels  des  provinces  maritimes,:  ' 

en  sus  des  autres  annonces,  formant  un  montant  près-  | 

Les  ehiifres  qui  pi-^cèdent  semblent  démontrer  aaMc     ^ 
clairement  que  le  ministère  paie  anx  joarneaux  envi- 
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Ton  $150,0  0  pnr  année  et  qu'il  les   tient  à  »a  aokle. 
Ceîa  dit  ass«K  ce  qu'il  faut  penser  de  l'ind^pendanc» 
et  de  l;i  véraeitc  de  la  presse  ministérielle,  qui  dénature 
tout  et  falsifie  tout  pour  exonérer  ses  maîtrcH.    Ainsi 
^^  t'explique  lé  fait  qu'en   plein  3   province   de  Québec, 
'      nous  avons  des  journ-alistert  canadiens-françaiw  et  ca- 
tholiques qui  se   font  les  champions  de   l'orangisme. 
j.  Que  les  électeurs  se  tiennent  bien  en  garde  contre  les 
fausses  représentations  de  ces  vendus.     '  ' 

'  (    ..      -  -      '  '  .'  "'      '.*"'■"  '  •  ■     »•    ."';■    ■;   ; 

Augmentation  de  la  dette  nette 

Quand  le  parti  bleu-oraniçiste  est  arrivé  au  pouv(Mr 

en  1878,  la  dette  brute  du  Canada  était  de  $174,957.- 

. .^,  268.136  et  la  dette  nette,  c'e.st-iirdire  le    montant  de  la 

j. ,  dette  brute,   déduction  faite  de  l'actif,  était  de  $140,- 

^    362,009.91.  (C.  P.,  1885,  pages  XVII  et  XVÏII).  Au 

.  1er  mai  1886,  d'après  la  déclaration  faite  en  Chambre 

'^  parle  ministre  des  tinances  {Débats  de  la  Ctiambre  des 

Comviunes)  1886,  vol,  II,  p.  1076)  la  dette  brute  était  de 

''$281,433,629  et  la  dette  nette,  de  $205,5(19,263.     En 

,  comparant  ces  chiffrée,  on  for  me.  le  tableau  suivant: 

" -.^  -;-  V-  >■■  •■'■    ■■  ■■ .      ■  ';•  _■  .  ,r>,  •r.^^Y'^':.  ' 

îf-^^V      Dette  brutte  ^  Dette  nette    M  v, 

.         Eu  1886— $281,433,629      Kn  1S86- $205,569,2«;i 
!    I,    '•  1878—  174,957,268        '   1878—  140,362,069 


'  y  Attgment.     $106,476,361  Augment.     $  65,207.194 


,»■-  ■ 


2ï 


■f. 


Ces  ehiftres  sont  fort  alarmante,  puisqu'ils  éiji^ 
biissent  que  dorant  les  huit  ans  compris  entre  18t8  et 
1886,  la  dette  brute  a  augmenté,  em  moyenpe,  de  |13, 
309,545  par  année,  et  la  dette  nette,  de  $8,150,899. 
Mai»  les  chifFi  es  relatifs  à  la  dette  nette  sont  loin  de 
réprésonter  la  situation  telle  qu'elle  est.  Ils  supposent 
comme  actif  toutes  les  sommes  payées  en  argent,  de- 
puis ]8'78,  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  c'est-à-dire  $4*7,012,434.42  jusqu'au  30  juin 
1885.  Or,  les  sommes  dépensées  pour  ce  chemin  do 
fer  ne  peuvent  pas  être  données  comme  actif,  puisque 
Je  chemin  ne  nous  appartient  pas,  mais  appartient  à  U 
compagnie  qui  l'a  construit  avec  l'argent  du  public. 
Ce  fait  est  établi  dans  les  termes  suivants  par  le  ^oiu- 
ministre  des  finances  :  "  Quand  les  sommes  imputables 
au  capital  représentent  un  actif  qui  est  la  propriété 
du  Canada  et  ont  été  ainsi  portées  au  bilan  —  coûitne 
lo  chemin  de  fer  Intercolonial,  le  Canal  de  Lachine, 
etc. — il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  relativen^ent 
à  quel  compte  ces  montants  doivent  être  pointés.  I|ais 
dans  le  cas  actuel  (le  chemin  de  fer  du  Paci 
fique)  ces  paiements  extraordinaires  représentent  des 
déboursés  faits  à  des  lignes  do  chemins  de  fer  qui 
Ti'appai'tiennent  pas  à  l'Etat  et  qui  naturellement  no 
peuvent  être  portée  à  l'actif  dans  le  bilan."  (Comptes 
publics,  1885,  p.  Xi).  Il  faut  donc  retrancher  de  l'actif 
les  $47,012,434.42  dépensés  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  et  ajouter  cette  «omme  à 
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la  dette  nette,  qui  se  trouve  ainsi  portée  aa  chiffre 
J;.  énorme  de  $25i?,581,69t,  ce  qui  fait  une  augmentation 
.;     de  $112,219,528  pour  les  huit  ans,  ou  une  moyenne  de 

•  $14,027,453  par  année. 

Ce  n'est  pas  tout.  Jusq'au  30  juin  1878,  nous  avons 
dépensé  pour  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 
$10,203,951.63.  (Rapport  général  des  Travaux  Publics^ 
1867  à  1882.  p.  3  et  76)  Ces  travaux  figuraient  à  Tac 
tif,  vu  qu'alors  le  chemin  nous  appartenait,  mais 
comme  le  gouvernement  tory-orangiste  1rs  a  donnés 
à  la  compagnie  du  Pacifique,  il  faut  encore  retrancher 
cette  somme  de  l'actif  et  l'ajouter  à  la  dette  nette, 
qui  se  trouve  ainsi  portée  à  $262,785,648,  ce  qui  fait 
une  augmentation  de  $122,423,579  en  huit  an^,  ou 
une  moyenne  de  $ir, 302,947  par  année. 

Les  statistiques  du  ministère  de  l'agriculture  {Sta- 
timtical  Abstraet,  p.  105)  portent  la  population  du  Ca- 

•  nada  à  4,695,864.  Eu  prenant  ce  chiffre,  la  dette 
brute  représente  $59.93  par  tôte,  et  la  dette  nette — 
$262,785,648  —  représente  $55.74.     Aux  Etate-Unis, 

*'     la  dette  fédérale  {Idem,  p.  119)  n'est  que  de  $34.50  par 
'•     tête,  ou  de  $21.24  moins  élevée  qu'au  Canada.   En  fai- 
^'\     Hant  la  comparaison  entre  1878  et  1886,  on  trouve  ce 
qui  suit  :  .- 

Dette  bruie^  par  tite  "  Dette  nette,  par  tHe 

^^'"^';.  Bii  1886~$59.93  En  1886~$55,74 

•'^^1-  i^'o'  .f  1878—  40.45    :.:  .   *'  1878—  32.45 


>■' 


Augmentation  $19.48  Augmentatioit  $23.31 
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En  moins  de  huit  ans,  l'adminiètration  tory-oran. 
gibte  a  donc  augmenté  le  chiffre  do  la  dette  brute  de 
$19.48  par  tête,  ou  près  de  50  pour  100,  ot  celui  de  la 
dette  nette  de  $23.31,  ou  plus  de  66  pour  100.  En 
continuant  de  ce  train — et  ils  continueront  si  les  élec- 
teurs ne  les  chassant  pas  du  pouvoir — avant  cinq  ans 
^c  Canada  sera  un  des  pay^s  les  plus  endettés  du  monde 
entier. 

Maintenant  de  quelle  gi-âce  nos  bleus-orangistes 
viendraient-ils  solliciter  la  confiance  du  peuple,  après 
avoir  augmenté  la  dette  nette  de  $122,423,579,  quand 
en  1882  ils  représentaient  aux  électeurs  que  les  libé- 
raux n'étaient  pas  dignes  du  pouvoir,  parce  qu'en  cinq 
ans  d'administration  ils  avaient  augmenté  la  dett© 
nette  de  seulement  $682.0621  (Voir  Les  conservateurs 
et  la  politique  Nationale,  p.  26,  brochure  publiée  par  lo 
Courrier  de  Saint-Wyacinthe  T^o\ir\e»élQctionB  de  1882). 

Augmentation  des  taxes 

Si  le  Canada  est  un  des  pays  les  plus  endettée  du 
monde,  c'est  aussi  un  des  plus  taxés  et  dont  les  taxes 
ont  augmenté  le  plus  rapidement  depuis  quelques  an^ 
nées. 

L©  Statistical  Abstract^  publication  oflicietie  du.  mi- 
nistère de  l'agriculture,  constate  (p.  lOY)  que  "  do 
beaucoup  la  plus  grande  partie  du  revenu  total  pro_ 
vient  de  la  taxe  dont  la  proportion  moyenne,  depuis 
la  confédération,  a  été  de  81.93  pour  100"  et  il  déciate 
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que  les  droita  de  douane  et  d'accise  sont  deci  taxm. 
iX)nc,  si  nous  d<$montron8  que  le  gouvernement  tory  a 
augmente  les  droits  de  douane,  nous  aurons  démontré 
par  la  même  qu'il  a  augmenta  les  taxes. 

Sous  le  gouvernement  Mackenzie,   les  droits  de 
douanes  perçus  ont  été  comme  suit  : 

(TableaiLV  du  Commerce  et  de  ta  Navigation,  I875,p  Y'J 

fi      ^    1874 $14,421,882,67      :  •    ■ 


18'75... 

1876... 
1877 . . 

1S78... 


•  «  • 


15,361,382.12 
12,833,114.48 
12,548,451.09 
12,795,693.17 


,        ^  '  $67,960,523.53 

Cela   donne    une  moyenne  de   $13,538,104.70  par 
année. 

Sous  le  gouvernement  toiy-brangiste,   ces  méraok 
droitiS  ont  été  comme  suit  ;   . 


1879 . . . 
1880 . . . 
1881... 
1882 . . . 
18^3 . . . 
1884 . . . 
1885 . . . 


t  •  «  •  • 


•  •  • 


$12,939,540.60 
14,138,849.2^ 
18,500,786.97 
21,708,837.43 
23,172,308.97 
20,164,963.37 
19,133,558.99 


'r'^^- 


$129,758,844.55 
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Cela  donne  pour  les  sept  ans  une  moyenne  de  |l^,- 
636,9'7Y.79.  Ijes  torys  ont  doue  augmenté  les  ta^os 
de  douane  de  $4,998,9*73.09,  ce  qui  fait  plus  d'une 
piastre  par  tête  de  la  population  totale  I    - 

Les  droits  d'accise  sont  aussi  une  taxe,  même  une 
taxe  directe  dans  toute  la  force  du  mot.  Les  toryn 
l'ont  pareillement  au;i^mentée,  ainsi  que  le  montrent 
les  tableaux  suivants  :  > 

Taxes  d'accise  som  le  gouvernement  Mackenzie 

I8t4 $5,594,903.84 

1875 5,060,687.21 

IS'^G 5,563^487.12 

IS'Î'' 4,491,897.91 

1878. 4,858,671.63 

$25,578,647.71 
Moyenne  annuelle  pour  les  cinq  ans,  $5,115,729.54. 

Taxes  d'accise  sous  le  gcuvernenient  tory 

1879 $5,390,763.17 

1880 4,277,247.36 

1881 5,343,022.09 

1882... 5,884,859.95    ' 

1883 6,260,116.33 

1884 5,45:1,209.05 

1885 6,449,101.22   >v 

$39,064,419.17  If   ^ 
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Moyenne  ftnnaelte  pour  les  sept  ans,  $5,580,631.31.  .  :'i>^f 

Comparons  maintenant  ces  moyennes  pour  voir  de      ►    '     vf 
combien  les  torys  ont  augmenté  les  taxes  de  douane  .   '$._ 

et  d  accise. 

Douanes  Accise      Total  des  taxes 

Torys llfjSae.OTT./l»        iSjSSO.G^l.IU        |'.i4, 117,601).  10  ' 

Libéraux 13,5:J8,104.70  5,ll.S7-<i9.r>4  i8,tio3,8;M.24 


•'il 
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Augmentation  $  l,'J'J8,873.09        $    4()4,'.»0l.:7        $  5,463,7:4.86 

Les  torys,  en  moyenne,  ont  donc  augmenta  les  taxes 
do  $5,463,774.86  par  année.     C'est-à-dire  qu'ils  ont  ar- 
raché au  peuple  $38,246,424.02  que  le  peuple  aurait 
gardés  en  grande  partie,  si  les  libéraux  fussent  restés" 
nu  pouvoir  ! 

Comment  un  parti  qui  a  de  pareilles  charges  dans 
'  Hon  dossier  peut-il  décemment  solliciter  la  confiance 
du  peuple?  .         ^  ,  ,    ,  .    ' 

La  raison  de  cette  augmentation  de  taxes         '  ^ 

Quand  nous  reprochons  aux   bleus  cette   afireuse 

augmentation  de  taxes,  ils  cherchent  à  s'excuser  en  '*' ;' 
alléguant  la  protection  aux  manufactures.    C'est  une 

excuse  mensongère.     La  seule  raison  de  ces  augmeii  ■;; 

tations  de  taxes  faites  par  les  torys.  c'était  de  rétablir  ►  ■    Ml 

l'équilibre  entre  le  revenu  et  la  dépense  ;   Sir  Charloi  '  .       ^  1| 

Tupper,  qui  était  alors  ministre,  Ta  déclaré  en  propres  ^    fj^ 

termes  dan9  un  discours  prononcé  dans  le  comté  de  -L  v^v^ 


■  :"T-ï  ■. 
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Brome.     Voici  ses  propres  paroles,    telles  que  i»p- 
portées  dans  la  Minerve  du  13  octobre  1880  : 

'*  Les  déficits  succédaient  aux  déficits  et  cependant 
,  M.  Cartwright  refusait  de  modifier  le  tarif  et  de  rien 

^  faire  . . .  Nous  promîmes  alors,  si  nous  revenions  au 
pouvoir,  d^ado^ter  une  politique  susceptible  de  ré- 
tablir les  finances  publiques  .  .  Nous  fîmes  (V abord  la 
réforme  d%i  tarif,  pour  augmenter  lk  revenu  et  rétablir 
les  affaires'^ 

Les  orateurs  bleus  aui*ont  beau  ergoter,  ils  ne  pour- 
ront pas  sortir  de  là  :  les  toiys  n'ont  changé  le  tarif 
et  augmenté  les  taxes  que  pour  augmenter  le  revenu." 
La  protection,  avec  laquelle  ils  cherchent  à  berner 
les  électeurs,  n'est  qu'un  palliatif  pour  cacher  cette 
Affreuse  augmentation  des  taxes. 

Pour  justifier  cette  augmentation  de  taxes,  les 
bleus  nous  promettaient  de  diminuer,  même  de  faire 
cesser  les  déficits.  C'était  encore  une  prom'esse  m  en- 
flongèr*^.  Pour  l'année  expirée  le  30  juin  18*78,  la 
dernière  de  l'administration  libérale,  le  déficit  dan* 
les  opérations  du  fonds  consolidé  fut  de  $1,128,146.37  ; 
pour  l'année  expirée  le  30  juin  1886,  il  a  été  de  |5,864,» 
623  (^Gazette  Officielle  du  Canada,  1886,  p.  191)  ce  qui 
fait  une  augmentation  de  $4.736,386.63  ou  environ 
;J   ■    *        410  pour  100.  ' 

t    '  Augmentation  des  dépenses 

;:;       Avec  cette  effronterie  cynique  qui  les  caractérise, 
les  bleus-orangistes  ont  l'audace  de  se  donner  comme 
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des  modèles  d'économie  on  fait  d'administration.     Or 
c'est  tout  le  contraire  qui  est  vi-ai  ;  lis  ne  sont  que' 
des  dilapidateurs  éhontés,  ainsi  que  le  prouve  le  ta- 
bleau suivant,  qui  fait  voir  le  total  des  dépenses  oi*di-  ' 
nairep,  ou  du  fonds  consolidé  en  1878  et  en  1885. 

Tableau  comparatif  des  dépenses  ordinaires 
ou  du  fonds  consolidé,  en  1878  et  1835 


■A 


1878 

1885 

Augmentation 

DetU'    publique    et 

i. 

.* 

subaides  aux  pro- 

• 

vinces  il  1  .fi.^QJî^»3.7rt 

|l.-),248,356.09 

$3,588332.31 

(  DépfHXi  ordinaires) 

Gouvt.Tnement  ci- 

' 

vii 

823,:«>9.80 

1,139,195.49 

316,125.69 

Administration  de 

la  justice 

564,920.11 

627,252.56 

62,332.45 

Police 

10,916.44 

18,953.14 

2,:«6  70 

Pénitentiaires 

308,101.69 

287,551.67 

W 

Législation 

•  618,035.38 

649,538.35 

31,502.97 

Exploration    géo- 

•_     '     • 

logique     et    ob- 

• 

servatoires  

96,049.74 

115,841.12 

19,791.68 

Arts,  agriculture  et 

statistique 

Recensements 

92,365.62 
1,053.66 

86,322.16 
5,0.'.9.44 

4,005.7ë 

Immigration    et 

■  '                 '  •              '»•  ' 

quarantaine 

180,691. 44 

506,408.01 

325,716.57 

Hôpitaux   de    ma- 

/ 

rine  . . . , , 

5,481.60 
106,842.05 

55,391.'i8 
89,879.38 

Pensions 

■V'    •■■'lU'-'ï-:' 
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Ifoods  <\t  rfttrtUie. . 

Miljt^e  et  défense. . 

tSdbiiiideK  pour  Iok 
postes  et  aux 
lignoK  de  i«U>a- 
mers 

Travaux  publics. . . 

Cbemins  de  fer  et 
Cauaux. 

Hervice  des  paque- 
botH,  par  voie  de 
mer  et  à  l'inté- 
rieur   

Service  des  phares 
et  des  côtes 

Pêcheries 

Inspection  des  ba- 
teaux à  vapeur , . 

Kiiriniendance  des 

assurances 

.  Divers 

Octrois    aux    S.iu- 

vages 

.   Terres  fédérales . . . 
.  Troupes  féciérales. 

Police  montée 

Délimitation  de  la 
frontière  des 
Etats-Unis 

{Déductions  sur  le 
revenu) 

.  Douanes 

Accise 

Poids  et  mesures,  A 


l(Hi,r>8P.9J  a03,(i:W.îil  97,1>47.30 


n 


•     \ 


461/.)tJ7.71 

8,577.48 
81,167.81 


43,905.69 


v- 


86,0->«.44 


\m;.m  .90       08(v>7r>j.8 


52v>,446.1*2 
•,'73,174.78 

•A'iHr)8 

io,^^23.:vi 

47lMi60.0r) 


4-il,503.«M5  1,109,604.06 
d7,6-i8.rvi  178,7-27  .'^9 
Il,-il0.l8 

334,748.00 


714,5'27.77         791,537.91 

•215,024.50         309,'268.29 

96,484.66  84,977.93 


V;--' 


«261 ,778.89         261,778.89 

998,594.70       2,30-2,;i6*J.74        ],:502,362.74 


86.0*26.44 


90,478.41 
I79,91-i.50 

10,895.76 

1,64:>.84 
:198,49*.'.'24 

6^^8,100.40 
91,068.77 


564,'>49.64  229,501.14 


»  .  .)  t  , 


77,010.14 
94,'243.79 


v-fc 
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Inipection  des  den-  i  •                                                                ' 

téM... J,'^.H>.08,.'         H7JiH'»  i*/ 

Adultération      des  ■                   "            '  '  - 
Kiib«tanc«fi      »Ii-                                                     ^ 

.     Vi«n^ireg 5,9€4.«4             14»y4H.0K                8,î)filM4 

Inspection  de»  lK)is  41>,940.:W            i)0,r)e0.pU                  63».li2 

.PofittB l,T>4,93éJ.r>-J  •J,4e8,315.:J6  7tt:'.,37U.Hl 

Travaux  Publiée..  2,471,437.90  :J,448,.')8v>.'(;  ir77,l44.Mi 

Petit»  revenus ^i,7-jr^.45             S,587.1H  '     '"3:' 

Acte  des  licences 2/^0.45  2,230.45  ' 


Totat $j.3,5()3, i .'>.«  yf)  $:5r>,o:{7,()r-.o. i •.>     | i i,r.H;î,9()l .87 

Voici  donc  une  augraentation,  en  sept  ann  d'admis 
nistration  tory,  de  $11,533,901.87,  ou  de  49-0^  pour 
100,  ce  qui  fait  en  moyenne  $1,647,700.26  par  année. 
Ce  réBultat  est  indiflcutable,  puisque  tout»  les  chiffres 
du  tableau  sont  pri.s  à  la  page  XXIIl  des  (Jompte» 
publics  pour  1885,  ainsi  qu'il  est  facile  de   le  vérifier. 

Le  tableau  suivant  fait  voir  clairement  la  désespé-  ^ 
rante  augmentation  des  déponses  du   fonds  consolidé  . 
80U8  le  régime  tory.  ;    \. 

1868— Dépenses  annu','lle,   la   pie-  AuoMiNTATioti 

"'      mière  anucc  de  la  Confédé-  •  * 

ration |il3,6^7,i»28  V"         ; 

,187;? — Estimation  de  la  dépense 

par  M  Tilley,  avant  la  chute  ,   > 

'^v         du   gouvernement    MiicDo-  Par  les  torfM 

nald,  pour  l'année  1H74....  23,6d:),000  ^9,997,07ft 


'.  ;!;■/■ 
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l.':?*'! — I)éj)euKo  pai  M.  Mackenzio,  - 
en  Vertu  des  ctstimationb  du 

■    '   gouvernemient  tory îi!>,:nfi,:U6 

1878 — Montant  dépanné  par  le  fçori- 
'     ,  V  orne  nient    Miukcnzie,     la 
dernière  année  <lc  son  admi- 
nistration   

ISST; — Dépensé   par   le    pouverne- 
uient  tory  (C  P.,  p.  XXII  i) 

Augmentation  totale  par 

iestoryNdepui»  18«8 $21,(ia0,97t 

Nos  bleus-orangifltcs,  ont  l'habitude,  pour  justitier 
tous  leurs  mauvalB  actes  d'administration,  de  nou» 
cit«r  les  Etats-Unis  pour  montrer  que  ià  on  fait  pire 
qu'ici.  Il  ne  peuvent  plus  avoir  cette  excuse,  ainsi 
que  le  montre  le  tableau  suivant,  faisant  voir  le  ré- 
sultat des  premiers  vingts  ans  d'administration  aux 
Etats-Unis  et  au  Canada  : 


•>* 


Par 
les  libéraux 

•i:5,r)0:{,ir)S       $186,84» 

Par  les  torjrt 


IhUf 

le  •       r.3,{)Oo,(KK) 


iHmih.    l'i-.VHKl.OOO 


Etats-Unis 

hêpen^r  a  un  uell^ 

$H,ObO,(HK) 
8,500,00») 


Population 

3,900,000 
7,--iuO,00() 


Aiigm.  |Ô00,0(MJ  Augni.  3,:{50,000 


idtiT—   $1);{,;mo,ooo 

188C—    '281,^14,000 


Canada 


:j;',o:i7,ooct 


:>,400,000 

4,500,00» 


A»gm.  |i8H.'>r>8,no<»        Augm.  |'>l,r>51,000        Augm.  |1, 100,000 
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Lo  contiitôU^  est  écniHunt  pour  nos  adtninÎBtiut^ui's  î- 


torjsl  En  présence  do  pareils  faits,  de  quoDc  gi-âcé 
peuvent-ils  décemment  solliciter  la  confiance  de** 
électeurs  ? 

Dans  les  dépenses  à  même  le  fonds  de  revenu  conso- 
lidé, il  y  en  a  une  partie  qui  est  désignée  aux  ('omptes 
,  publics  sous  le  titre  dépenesa  ordinaires  et  qui  conr 
prend  toutes  les  dépenses  contrôlables.  Dans  une  bro' 
chure  publiée  en  I8b*8,  Sir  David  Macpherson, — qui  i\ 
été  ces  années  dornières  membre  du  gouvernement 
orangiste  de  Sir  John— a  déclaré  que  '-  ces  dépenson 
peuvent  Otre  contrôlées  par  un  gouvernement  aussi 
aisément  que  peuvent  l'être  les  déperses  de  ménage 
par  un  chef  de  famille."  Or  les  ministres  conserva- 
teurs 8<mt  dos  chefs  de  famille  oxtiavagante,  puisqu'on 
sept  ans  ils  ont  augmenté  les  dépenses  contrôlable* 
d'environ  100  pour  100,  cest-i-diro  de  $«,542,510.27 
en  IS'ZH,  à  $12,594,827.37  en  1885  (0.  P.,  1885,  p„ 
XXTII),  ce  qui  fait  une  augmentjition  do  $6,052,317, 
ou  de  $864,616  par  année,  en  moyenne.  <  "est  tout 
simplement  abominable  ! 

Augmentation    scandaleuse    dans    le 
service  civil 

Kn  18*78,  sous  le  gouvernement   Mac-Kenzie,  le  ser- 
vice civil,  dans  les  différents  départements  à  Ottawa, 
,    se  composait  de  480  employés.  Les  ioiya  affectaient 
de  ti*ouver  ce  chiffre  scandaleux  et  criaient  sur   lei^ 


•el^yi* 
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1-oit»  qu'il  excédait  de  beaucoup  les  exigences  du  ser- 
vice public.  Après  ces  décIamatioriR,  on  devait  néces- 
sairement s'attendre  à  ce  qu'en  reprenant  le  pouvoir, 
nos  bleus-orangistes  se  feraient  un  devoir  scrupuleux 
de  réduire  le  nombre  de  ces  employée.  Bh  bien!  au 
lieu  de  le  diminuer,  ils  l'ont  plus  que  doublé,  puisqu'en 
1885  le  nombre  des  employés  du  service  civil  dans  les 
différents  départements  était  de  1 ,180,  au  lieu  de  480  en 
1878,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  700,  ou  de  100 
nouvelles  nominations  pai'  année,  Oes  braves  gens  ont 
tellement  augmenté  le  nombre  des  employés,  qu'au- 
jourd'hui les  deux  immenses  édifices  des  ministères  ne 
suffisent  plus  à  les  contenir.  Pour  loger  cette  armée 
toujourn  croissante  des  employés  salariés  aux  dépens 
<iu  pays,  le  gouvernement  est  obligé  de  louer  de  ses 
favoris,  à  des  prix  extravagants,  des  bâtisses  pour  ins- 
t/aller  les  buraux  de  ces  employés  additionnels  et 
même  de  faire  construire  un  nouvel  édifice,  au  coïkt 
de  $500,000,  pour  interner  tous  ces  faméliques  du 
torysme  et  de  l'orangisme.  N'est-ce  pas  une  véritable 
infamie? 
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Le  tableau  suivant  fait  voir  l'augmentation  d&ns» 
chacun  dés  départements  : 

Nombre  des  employés 

Départements  ISTS       1885       Augnxmtatïm 

Bureau  du  gouver- 
neur-général .- .  11           13                    2 

Conseil  privé 12          28                  16 

Ministère  do  la  jus- 
tice   12          20                    8     '' 

IVÏiliceet  dffense.  32           H3                     1 

Secrétariat  d'Etat.  36          58                  22 

Ministère   de  l'In- 
térieur  41         254                 213 

Département    d"es 

sauvages rien           43                   43 

Audit(    /  général.  rien           23                  23 

Minist<i/e    des    fi- 
nances    57          50               .... 

Ministère  des  doua- 
nes   27          34.                  7 

Revenu  de     l'inté- 
rieur   28           34                     6 

Tableaux  publics..  ,    31         148                111 

Chemins  de  fer  et 

Canaux   rien         bl                ^  81 

Ministère  dos  pos- 
tes   '  110        191                  81 

Ministère  de  l'agri- 
culture   40         127   .               87 

Marine  ot    pêohe- 

ries 28          33                    5 

Receveur  généi'al.  ,         15        rien        _,     .... 

''''■"  •■"■■■•" '^  ^''  ''■'-  ■■  ■  480      1,180' 

Augmentation   en  sept  ans,  700   emplojrés! 
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i^)»  MU8  dû  ecb  1,180  employé»  dan»  Ita  mioistères 
il  y  en  a  50  au  Sénat  et  237  à  lu  Chambre  dos  Com- 
munes, ce  qui  fait  un  totalj  seulement  à  Ottawa,  de 
1,467    personnes    employées   par   le    gouvernement. 
C'est  à  peu  près  le  nombre  de  toute  la  population, 
■  femmcH  et  enfants  compris,  d'une  vieille  paroisse  dans 
■'^'r- :';*■'■    :'    la  province  de  Québec.     L'entretien  de  cette  armée 
:!-«'.         d'empioyén,  qui  ne  travaillent  que  six  heures  par  jour 
ouvrable— de    10   heurci*   du    matin   à   4   heures    de 
,  l'apiès-midi — est   payé  par  le  peuple,  qui   s'arrache 

souvent  le  nécessaire  pour  fournir  les  taxes  énormes 
que  le  gouvernement  prélève  pour  faire  face  à  ces 
extravagances  et  à  ces  gaspillages.  Si  cela  continue, 
si  les  électeurs  n'y  mettent  pas  fin  en  chassant  les 
torys  du  pouvoir,  avant  bien  longtemps  une  moitié 
de  la  population  travaillera  exclusivement  pour  l'au- 
~    tre,  qui  sera  employée  dans  le  sei'vice  public. 

Fonds   de    retraite    et  pensions —Abus  révol- 
■■..:::;':  tants —Comment  on  fait  place  pour 

;  '  les  politiciens  torys 


';¥•■ 


n^:.-: 

%:*- 
>. 


fi) 


Si,  encorr,  cette  nuée  d'employés  ne  vivait  aux 
dépens  du  public  que  durant  le  service  actif,  ce  gas- 
pillage, si  considérable  qu'il  soit,n'écornerait  le  ti*é8or 
que  par  un  seul  côté;  mais  non  content  d'ajouter  au 
nombre  des  employés,  le  gouvernfcment  ajoute  aussi  à 
la  liste  énorm  >  dos  pensionnaires  d'<  l'Etat,  en  met- 
tant à  la  retraite  ou  à  la  pension  dos  hommes  pleins 


de  TÎgaeur,  poar  »e  donner  l'aTanUge  de  placer  leA 
rampires  du  parti  tory.  Ainsi  s'explique  Taffreiuie 
augmentation  de  $81,084.63,  ou  de  38  pour  100,  dana  le 
service  du  fonda  de  retraite  et  de  pension. 
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fin  général,  les  employés  du  service  civil  ne  sont  pas 
a4:cablésd'out'rage  ;  mai»  \e\u'6  truitemontH  sont  payés 
régulièrement  et  ils  les  ont  acocptés  comme  suffisante.  '^ 

Pour  pourvoir  à  l'avenir  de  leurs  familles,   en  cas  de  ; 

mort,  ils  peuvent  assurer  leur  vie,  comme  le  font  le« 
autres  citoyens,  même  plus  facilement  que  les  autres  ^  ' 
citoyens,  puisqu'ils  ont  sur  ces  derniers  l'avantage  de 
pouvoii'  compter  sur  uii  lovenu  fixe  et  régulier. 
Comme  ils  on*  peu  d'ouvrage,  pan  lu  moitié  de 
l'ouvrage  qu'ont  à  faire  les  employés  des  maisons  do 
commerce  et  des  administrations  privées,  leur  santé 
ne  se  détériore  pas  vite,  et  ils  peuvent  vaquer  à  leur»  ' 

occupations  jusqu'à  un  âge  avancé.  A  cet  âge,  s'ils 
n'ont  pas  fait  d'épargnes,  leurs  enfants  devraient  être 
capables  de  prendre  soin  d'eux,  comme  cela  arrive 
pour  les  autres  vieillards.  Tout  de  même,  il  est  sage 
de  les  encourager  à  mettre  quelque  chose  de  côté  sur 
leurs  traitements,  pour  former  un  fonds  destiné  à  leur 
venir  en  aide  dans  la  vieillesse.     Ce  fonds  a  été   créé  ' 

en  .1870  par  un  statut  qui  fixe  les  déductions  à  faire 
sur  le  traitement  des  eiiij)loyés,   et  il  établissait  une  f 

proportion  raisoimuLio.  Sir  L.  Tiiley,  le  ministre  des 
finances  du  gouverncmont  orangislc,  a  réduit  cette    •-  i 

proportion  de  moitié,  de  sorte  qu'aujourd'hui  les  con-  '} 
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tribu tiODs  de»  QtnpldfyéB  au  fbndè  dd  ih^ralte  ne 
f<mii6Dt  qu'aiiô  somme  cômparHtivemeDt  ineignifiakitè. 
Ainsi,  pour  l'exercice  expiré  le  30  Juin  1885,  ces  con- 
tributions n'ont  été  que  de  $52,701  (O.P.,  1885,  p, 
XXm,)  au  lieu  que  les  sommes  paj^ées  à  même  ce 
fonds  aux  employés  mis  à  la  retraite  se  sont  élevées  à 
$203,636,  ce  qui  fait  pour  le  pays  une  perte  sèche  de 
$150,935.  (0.  P.,  p.  XXIII). 

Disons  en  passant  qu'on  1878,  sous  le  gouverne- 
ment Mackenzie,  lécart  ne  fut  que  do  $64,7;52,  ce  qui 
accuse  une  au^cmentation  do  $S6.203  sous  l'adminis- 
t rat  ion  tory. 

Si,  au  moins,  les  gens  qui  empochent  chaque  année 
ces  sommes  énormes  étaient  tous  des  hommes  ayant 
peidu  leur  santé  au  service  du  pays,  on  pourrait  jus- 
qu'à un  certain  point  tolérer  cette  dc/pense  énorme; 
mais  il  est  malheureutement  de  fait  qu'on  meta  la 
retraite  grand  nombre  d'hommes  à  la  fleur  de  l'âge, 
plein  de  force  et  de  santé,  soit  pour  faire  place  à  des 
partisans  faméliques,  soit  pour  donner  à  des  favoris 
l'avantage  de  se  livrer  à  des  carrières  ou  à  des  occu- 
pations plus  lucratives.  Et,  ce  qui  est  le  comble  de  la 
turpitude,  quand  les  individus  ainsi  mis  à  la  retraite 
ont  de  l'influence  auprès  des  ministres,  ces  derniers 
ajoutent  quelques  années  à  la  durée  réelle  du  service, 
afin  d'augmenter  ainsi  le  montant  annuel  de  la  pen- 
sion. C'est  tout  simplement  un  vol.  On  a  de  cette 
façon  mis  H  la  retraite  des  hommes  de  45  ans^  c'est-à- 


dire  judte  à  l'âge  où  un  homme  est  dans  toute  sa  foroe 
physique  et  intellectuelle,  a  acquis  rexpérien ce  voulue 
pour  rendre  des  services  précieux  au  pays.  Voici 
quelques  exemples  de  ces  honteuses  mises  à  la  retraite, 
qui  ne  sont  que  de  véritables  vols.  i 

Il  y  a  d'abord  le  cas  de  M.  McNabb,  un  homme  de 
45  ans,  fort  et  vigoureux,  que  le  gouvernement  a  fait 
sortir  de  l'administration  du  chemin  de  fer  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard.  Il  fui  mis  à  sa  retraite  avec  une 
pension  annuelle  de  $1,714,  pour  le  reste  de  sa  vie,  et 
immédiatement  après  il  accepta  la  position  d'ingénieur 
sur  un  chemin  de  fer  en  construction,  ce  qui  prouve 
hors  de  conteste  qu'il  était  bien  capable  de  continuer 
i  remplir  les  devoirs  de  son  emploi,  quand  il  fut  mis 
À  sa  i'etraite. 

Voici  un  autre  cas  aussi  scandaleux. 

Pendant  que  M.  Mackenzie  était  au  pouvoir,  il  y 
avait  à  la  rédaction  du  Mail,  l'organe  de  Sir  John,  un 
nommé  T.  C.  Patteson  qui  passait  son  temps  à  écrire 
des  colonnes  d'injures  et  de  fausses  représentations 
contre  l'administration  libérale.  Quand  les  torys  ar_ 
rivèi  ent  au  pouvoii',  Patteson  demanda  la  récompense 
de  sa  sale  besogne  et  il  fallut  bien  la  trouver.  Pour 
cela,  en  18Y9  Sir  John  força  M.  Joseph  Leslie,  l'actif 
et  efficace  maître  des  postes  de  Toronto,  à  donner  sa 
démission,  puis  le  mit  au  rang  des  pensionnaires  de 
l'Etat,  afin  de  donner  sa  place  à  Patteson. 
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L'année  suivante  M.  Patrick,  greffier  lie lu  Olmmbre 
défi  CoTnmitnes,  subit  îe  mSme  8ort.  Ce  monsieur  rem- 
plirait 80."*  devoirs  à  la  satisfaction  de  tous,  avec  la 
vigoenr,  l'activité  et  la  ponctualité  d'un  jeune  homme 
de  25  ans.  Mais  il  fallait  faire  place  à  un  favon  et  le 
gouvernement  le  força  de  se  retirer  en  lui  faisant  une 
pension  de  $2,379  par  année,  pour  le  remplacer  par  le 
favori  en  question. 

Le  Col.  Dennis,  qui  a  joué  un  si  tri«te  rôle  Jans  les 
événements  de  la  Rivière-Rouge  en  1869-70,  occupait 
une  des  positions  les  plus  relevées  dans  le  ministère 
de  l'Intérieur.  Ayant,  giâeo  à  Texpérionce  acquise 
dans  cette  position,  trouvé  un  emploi  plus  lucratif,  au 
service  des  spéculateurs  sur  les  terrains  dans  le  Nord- 
Ouest,  il  abaridonna  le  service  public  pour  accepter 
cet  emploi  et  en  1884  nous  le  trouvons  sur  la  liste  des 
pensionnaires  publics,  avec  une  pension  annuelle  de 
$1,344.  Il  n'avait  que  11  ans  de  service;  mais  pour 
faire  la  pension  plus  grasse,  Sir  John  lui  ajouta  dix 
ans,  ainsi  que  cela  est  constaté  à  la  page  117  des 
Comptes  publics  pour  1884.  Ce  brave  homme  avait 
persécuté  les  Métis  en  1869-70,  organisé  les  sauvages 
Sioux  en  guerre  contre  eux,  pour  les  faire  massacrer  , 
aux  yeux  du  fanatique  Sir  John,  cette  œuvre  infernale 
méritait  d'être  récompensée,  puisqu'elle  était  contre 
les  Métis,  et  il  l'a  récompensée  par  une  pension  de 
$1^34'*.  Riel  a  été  moins  heureux;  pour  des  actes  pus 
plus  blâmables  que  ceux  du  col.  Deunis,  il  a  été  exilé 
d'abord,  puis  pendu. 
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Pour  montrer  les  aboa  et  le  coût  énorme  de  cet 
atfreux  Hytètuo  do  mises  à  la  retraite,  nous  donnons 
pliiid  bas  quelques  extraits  d'un  rapport  soumis  à  la 
Cliambre  le  20  avril  dernier  et  allant  jusqu'au  lor  jan- 
vier 1880.  Voici: 

M.  Al.»  Total  des  con-         Pensioa  reti- 

.  NooiB.        Misaiare-  tributiona  réo jusqu'au 

traiu.it  payée»  1er  jan.  lcW6. 

AHhe,  B  D 1er  mai      18^3  |  45,i  00  %  2,6l3.:ftî 

Bell,  K '. 1er  sept.    loTy  343.23  V^lô.7» 

h.noit,  W 1er  juil.    lo79  2a9.i;i  J,*it>.Cia 

Birch,C.  J lerjuil.    18:-^  11-i.OO  l(V-'07.2() 

Rriscoo.C 1er  mai     1871  69.33  10,072.1)2 

Brnnel,  A 1er  jan.     1-83  J,<»ô0.8n  7,  J 00  00 

Uooper,  P 1er  jan.     1883  2'<>.8Î>  3,-.'57.34 

Dokson,  G  P lerdéc.     I8rt0  525  03  t),039.00 

Fiie,  W.  G lerdéc.    i872  211.97  n',77J.OO 

Fianigan,J ....jersept,  188i  337.85  4,".0f).(K) 

Hewett,  T 1er  avril  ls:-j  !  12.00  10,'î7:!.44 

If  oort,  H    A 1er  août  1883  3 19.29  1,488.66 

Kelly,  E.  C 1er  juil.    1871  36.98  6,31)3.96 

Kingston,  C    J lerfèv.    1880  140.00  10,990.80 

Leslie,  Joseph 13  iév.     1879  584  3 (i  l«,8.->8.30 

MacKay,  H.  B 15  déc.     1881  223.71  .     3,fi87  23 

PaMsaw,  J.  M 19  mai     187.»  6  '.33  10,138.33 

Patrick,  A lerdéc.  1880  riea  12,iiU8.33 

Kamsay,  C.  W 13  juil     1873  83.56  4,440.13 

;     :'    .   .     14,969.52  |140,.^>82.42 

C'est  bien  clair  :  lors  de  leur  mise  à  la  retraite,  ces 
19  employés  avaient  versé  au  fonds  de  reti-aite,  en  tout 
et  partout,  %\,M^M*     î^PHÛJ  |ottr  mise  à  la  rôti'aite, 
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le  pays  lear  a  payé,  à  mérae  le  fondH  de  reti'tiiîe, 
$140,682.42,  c'eet-àclire  $135/>12.90  de  plun  qu'ils 
n'y  ont  versé. 

N'est-ce  pas  exorbitant  ? 

Lee  électeurs  du  pays  toléroront-ils  <iav:intago  cch 
criants  abus  de  pouvoir  et  cette  affreuse  extravagance  ? 
Ce  sywtème  de  pensions  est  devenu  une  source  d'abus 
révoltants  ;  le  gouvernement  l'a  transformé  en  engin 
politique,  en  a  fait  un  des  plus  sales  njoyens  corruption. 
N'est-il  pas  du  devoir  des  électeurs  de  mettre  tin  ^ 
ces  abominations  en  cbassant  du  pouvoir  les  hominos 
qui  s'en  sont  rendus  coupables  ? 

Bill  de  franchise  -  dépense  et  f.ivoritisine 

honteux 

Jusqu'à  CCS  années  dernières,  nos  conseils  munici- 
paux préparaient  les  listes  pour  leséiectiont*  fédérale^, 
ce  qui  avait  le  double  avantage  de  ne  rien  coûte."  et 
de  laisser  au  peuple  le  choix  des  pereonno's  dignes  d'ex- 
ercer le  dioit  de  suffrage.  Cela  ne  faisait  pas  l'affaire 
de  l'orangiste  Sir  John,  dunt  toute  la  politique  con- 
siste à  faire  du  tripotage  au  profit  de  ^^os  suppôts  et 
d'amoindiir  autant  que  possible  les  attributions  des  au- 
torités provinciales,  atiu  d'arriver  plus  tôt  à  l'union 
législative,  qui  est  son  rêve  favori.  Cent  pourquoi 
il  nous  a  fait  imposer  en  1885,  par  sa  majorité  de  torys 
et  d'orangietes,  l'affreuse  loi  connue  sous  le  nom  de  "bill 
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Uei'iHnchÎBe/'qui  lui  permet  de  donner  de»»  éinolunionth 
à  ane  couple  de  cents  partinanB  et  de  diBlribocr  cha- 
que année  plus  de  $100,000  aux  journaux  toryi»,  poui- 
l'impresaiori  des   lintc»  éictttoralos  exigées   par   cett«^  * 
atroce  législation. 
Cette  loi  ast  condamnable  pour  les  raisons  suivuntcH  : 

l«>  Parce  qu'elle  oecaHionno  une  dépense  inutile  de 
plusieura  centaines  de  raille  piastres  par" année; 

2»  Parce  qu'elle  comporte  l'affirmation  d'un  prin- 
cipe qui  répugne  aux  catholiques  —  c'est-à-dire  qu'en 
laissant  au  Parlement  Fédéral,  où  la  majorité  est  pro- 
testante et  n'a  pas  les  mC-mes  idées  que  noub  sur  cette 
question  sociale — le  contrôle  du  cens  ^électoral,  elle 
nouM  expose  au  suffrage  universel,  qui  etst  condamné 
par  l'Eglise  et  qui  doit  être  réprouvé  par  tous  les  bons 
catholiques  ; 

3"  Parce  que  rcnlèvement  aux  autorités  munici- 
pales de  la  confection  des  listes  électoi-ales,  est  un 
empiétement  sur  les  droitn  provinciaux  et,  par  con- 
séquent, un  pas  dans  la  voie  de  l'union  législative. 

Il  est  difficile  de  savoir  aux  jubte  ce  (jue  l'opération 
de  cette  affreuse  loi  va  coûter  chaque  année  au  pays, 
car  les  ministres,  interpellés  à  la  dernière  session, 
n'ont  jamais  voulu  le  dire;  mais  certains  renseigne- 
ments portent  à  croire  que  ces  dépenses  appi'ocheront 
$500,000  par  année,  ce  qui  fait  environ  $-',000.00  par 
comté.  Le  greflSoi-  du  réviseur  a  $2.00  par  jour,  l'huis- 
sier, $1.50  par  jour,  en  sus  de  ses  frais  de  voyage,    tel 
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qno  déclaré  par  le  ministro  de  la  justice.  (^Débats 
1886,  p.  1699,  vci-sion  anglaiBe)  Lo  reviaeur  aura 
pour  lo  moins  $4.00,  ce  qui  fuit  $7.50  pour  ceb  trois 
offîciors.  Il  y  a  cnRuito  les  frais  d'impreHuion  des  listes 
et  des  rôles  d'évaluation,  qui  seront  énormes,  puis  le 
loyer  des  bureaux,  len  frais  de  port,  d'impression  de 
formules,  etc.,  qui  seront  considérables.  D'après  les 
renseignements  fournis  par  les  reviseuKs  au  secrétaire 
d'Etui  {.Débats,  1886,  p.  1,747,- version  anglaise)  les 
frais  annuels,  en  bus  du  traitement  des  réviseurs  et 
des  impressions,  seront  do  $600  à  $7<>0  par  comté, 
annuellement.  Le  ministre  des  finances  (L/em)  estime 
les  frais  d'impression  à  $500.00  par  comté,  en  moyenne, 
ce  qui  est  le  bas  chiffre.  Le  traitement  du  réviseur 
et  ses  dépenses  contingentes  seront  d'au.ssi  $500.00 
par  comté,  au  moins,  et  l'on  est  généralement  sous 
•  rimj)rc8sion  que  ce  sera  plus.  Il  y  a  215  comtés  ou 
divisions  électorales  dans  lo  Canada,  y  compris  les 
quatre  des  territoires  du  Nord-Ouest.  Avec  ces 
données,  on  forme  le  tableau  suivant  : 

Traitements  des  revi.xoni-s. .  .215  @  $500         $107,500 
Impression  des  listec^,  etc. .  .216  @  $500  107,500 

Fruis  généraux   215  @  $650  139,750 


Total... $354,750 

La  preuve  que  les  dépenses  s'élèveront  à  peu  près  à 
ce  chiffre,  nous  rarons  dans  lo  fait  qu'à  la  dernière 
session,  le  goavomemont  a  fuit  voter  pour  ce  seiTiçe 
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"Je  crois  que  co  projet  de  loi  est  inutile  et  do  pluî* 
qu'il  08t  contraire  à  l'esprit  de  notre  constitution.  C'est 
un  empiétement  sur  les  droits  des  provinces  et  qui  no 
donnei-a  satisfaction  à  aucune  d'elles. 


plus  de  $300,000. 
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deni  crëdits  8'élovant  à  1300,520.00   (^Débats,  1886, 
version  anglaise,  pa^'çeH,  1,698  ot  1,747).  / 

Toute  riniquité  do  cette  fameuse  loi  est  parfaite- 
ment résumée  dans  les  extraits  suivants,  d'un  discourti     • 
prouoncé  à  la  Chambre  des  Communes  par  M.  Dupont^ 
député  conservateur  de  l^got: 

"Je  considère  le  projet  du  gouvernement,  politî. 
quement  pariant,  une   véritable   tour   de  Babel,  une  •       j 

importsibilité. 

"Il  no  faut  pas  oublier  que  le  systômo  politique 
sons  lequel  nous  vivons  est  plutôt  une  organisation 
fédérale  qu'unioniste,  conséquemment  les  provinces 
ont  À  voir  elles-mêmes  do  quelle  fa;on  elles  doivent 
être  représentées  ici. 

"La  mission  de  ces  députés  consislo  à  défendre  \ôa 
iniérôttt  généraux  de  chacuno  de  ces  provinces  dans  le 
parlement  fédéral  en  rapport  avec  les  intérêts  généraux 
dos  autres  provinces.  Je  considère  que  pour  ajtteindre 
ce  but  nous  devons  laisser  aux  législatures  locales  le  Jj 

contiôle  absolu  du  cens  électoral.  t 


1 
1  > 
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"Je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que  les  listen        -         ;;4| 
électorales  par  le  système  proposé    devront  coûter 
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*'  Je  crains  que  lélectorat  ne  loproche  au  gouvcrne- 
meut  sa  prodigalité.     Dans  quelle   impasse  sommes- 
nous  aujourd'hui  ?  Nous  avons  sur  les  bras  une  rébel- 
lion dont  le   peuple,  lui,   croit  voir   la   cause  .dans   la - 
mauvaise  politique  du  gouvernement.  Voilà  que  nous 
allons  engloutir  dans  le  Nord-Ouest,  pour  la  répression 
•  le  cotte  i-évoite,  plusieurs  centaines  de  milles  piastres. 
Elle   reste  do  nos  surplus,  qu'allons-nous   eu  faire? 
Non»  allons  le  dépenser  à  faire  de   mauvaises  listes 
électon^les,  pondant  que  nous  abandonnerons  nos  pi'o-  , 
jetij  de  them  ns  de  fer.     Nous   allons  laisser  ces  che- 
mins de  fer  sans  subventions   poui"  dépenser  chaque 
année  des  sommes  qui  représentent  des  millions  àfaire 
des  listes  électojales  non  seulement  inutiles,  mais  nui 
hibies. 

"  J'aurais  honte  de  retourner  dans  ma  divii^on  élec- 
torale api-ès  avoir  sanctionné  de  mon  vote  un  principe 
aussi  monstrueux  que  celui  consa<*i'é  dans  le  projet  de 
loi  maintenant  soumis.  J'aimerais  mieux  succomber 
dans  n'importe  quelle  lutte  électorale  avec  les  trois 
quarts  de  mon  ]>arti  que  de  remporter  une  victoire 
«pion  pourrait  soupçonner  être  le  nisultat  d'une  loi 
aussi  tyrannique  que  celle  qui  est  devant  nous. 

"Oq  ne  doit  jamais  rien  faire  pour  conti'ôler  des 
adversaires  loyaux  qui  ne  soit  conforme  au  droit  des 
geus.  Or' je  considère  que  le  projet  de  loi  actuel  est 
contraire  au  droit  des  gens.  En  effet,  peut-on  imagi- 
mer  une  loi  plus  contraire  au  régime  constitutionnel  ! 


.•  '  /,■ 
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unô  loi  phiB  arbitraire  !  unfeW  tèlletneiit  ©xtriiortlt- 
nidre,  enfin,  que  je  crois  que,  même  en  «e  eervflot  dé» 
moyens  qu'elle  met  à  notre  disposition  pour  contrôler 
l'électorat,  nous  serions  écrasés  dans  la  prochaiue  lutte 
électorale.  (JDéôaf s,  1S85,  pages  1292-91 
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Frais  da  voyagea  et  voitures  de  place  —affreux  , 
gaspillage  fait  par  les  ministres  torys 

Les  rois  fainéants  se  faisaient  traîner  par  des  atto-  | 

liiges  do  bœuf-^.  î^Tos  ministres  torys,  autres  roiteleta 
qui  n'aiment  pasà  marcher,  se  font  aussi  traîner  aux 
dépens  du  piiblic,  mais  par  des  attelages  qui  coûtent  *■' 

plus  cher  que  ceux  dé  bœufs,  aintii  qu'en  font  foi  les 
chiffres  suivants,  tiiés  des  Comptes  publics  et  des  rap- 
ports do  l'auditeur. 

Depuis  1878,  les  ministres  torys  ont  dépensé  on  fi  ais 
de  voyages  et  de  voitures,  pour  eux  et  leurs  amis,  ,'  1 

la  somme  énorme  de  $194,884. 

En  calculant  un  peu,  on  trouve  que  cela  fait  juste 
cinq  piastres  par  quart  d'heure  que  le  peuple  du  j 

Canada  paie  pour  les  voyages  de  plaisir  des  ministros. 
Voici  :  i  ! 

Frais  de  voyages  et  loyer  de  voituios       ",  "'  '  .  p 

durant  sept  ans $194,884.00 

Moyenne  par  année. 27,840.00 

"          mois  (26  jours  ouvrables)..         2,320.00  •      >v( 

**          jour  (de  10  heures  ouvrables)  89.0<^ 

heure 8.90 


*  1 
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Ccfit-à-ilire  près  de  neuf  piastres  par  heure  dép«n 
séc8  par  coh  mesfiieurH  ponr  8C  passer  le  îoxe  de  m» 

faire  traîner  aux  dépens  do  peuple  I  ,     *    •       ;     ' 

L'état  etuivant  donne  pour  les  deux  ans  expirant  le 
30  juin  J885,  le  di>tai1  de  ccb  affreux  gaspillages  pour 
chaque  département  ou  service  : 

•            ■    '                                  1881  1885       ^'Tl^;" 

H'raiw  d'administration $2,484  $2,615     $  5,0'.»0 

Bureau  du  gouverneur  ...     5,8:{1  6,961       11,792 

Ooi.seil  privé   I,rt24  1,375        2,999 

Mini»tèi«e  de  la  justice 1,919  2,739        4,658 

Milice  et  défense 91^  1,244        2,161 

Secrétariat  d'Elat 901  934         1,^35 

MLinistère  de  l'Intérieur....     2,354  2,931         5,2h5 

Bureau  de  l'auditeur 57  77            134 

Ministère  d  s  douanes.   . ..            8  362            3r>»> 

finances 710  443         1,163 

"            tevenu    inté- 
rieur ...      1,823  663         2,486 
"           Travaux    pu- 
blics ...         628  686         1,314 

^/anaux  et  cbeniiiiH  de  fer.         127  127 

Ministère  do  l'agriculture.-          10  32             42 

'[     '  des  postes 1,410  983         2,393 

"        de  la  marine 1,762  8  >1         2,653 

|>iverses  dépearfes 1 ,946  2,680        4,626 

Ohurain  de  fer  du  Pacifique     2,380     .V^SO 

Immigration 3,105  723         3,828 

Haut  Commissaire 1,186  1 ,186 

Terres  fédérales 1 ,476  1,476 

Cîhomins  de  fer  (revenu;..     3,121  2,751         5,s72 

•  .        .,         $35,775  $25,090     $64,865 


^pf 


Franchement,  le  Grand  Turc   on  le  O^ar  do  Russie, 
qui  traitent  leurs  sujets  en  autocrates,   n'auraient  pafl 
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Ponr  donner  une  idée  de  ce  qne  comprennent  cei 
dépenBes,  prenons  les  détails  de»  frais  de  voyage  de 
Sir  Alexander  Campbell  à  la  Colombie,  dans  le  char 
offi(;iei  Cumberland,  ainsi  que  le  tout  est  exposé  à  U 
page  110,  partie  lî,  du  rapport  de  l'auditeur  ponr 
1884.     Voici  :         ^       .  .  .  . 

Chemin  de  fer  du  Pacifique,  approvisionu'- 

ments  pour  lo  char  officiel  Cumberland . .  $782.25 
(rarçon  du  chur  officiel,  services  et  provi- 
sions   236.25 

(jrai-çon  (porter) 499.05 

Appareil  électrique 40.00 

Deux  rones  neuves 37.65 

Peinturage 100.79 

Eessorts  pour  les   roues   (le  monsieur  ne 

voulait  pas  se  faire  cahoter,  évidemment)  56.01 

Tapis 5562 

'  AHicles  de  nouveauté  (dry  goods; 58.63 

Quincaillerie 30.45 

Parements  (fittings) 385.00             > 

Porcelaine. '  51.50 

Réparations 21 .83           -^  ^ 

Uniforme  pour  le  conducteur 22,00 

Casquette  pour  le  conducteur 5.75 


^t 


$2,381.78  'm 


,;.( 


'■A# 


'-.  -■■'•■„;.■.  .      •       —  50  — 

le  courage  de  faire  de  pareils  gaspillages  des  denier» 
d a  peuple.  Il  n'y  qa'aa  Canada^  et  sous  le  régime 
tory,  que  de  pareilles  abominations  puissent  se  com- 
mettre ouvertement  sans  provoquer  une  révolte  ! 
Pendant  que  nos  pauvres  ouvriers,  accablés  de  taxes 
pour  payer  tous  ces  giispillagos,  travaillent  une  jour- 
née pour  gagner  une  piastre,  ios  potentats  qui  nous 
gouvernent  ne  se  gènont  pas  le  moins  du  monde  de 
faire  les  choses  à  la  Sardanapale  et  do  déponser  des 
milliers  de  piastres  des  deniers  publics  en  un  seul 
voyage  do  plaisir  !  Quoi  est  l'élocteur  soucieux  de  sa 
dignité  et  do  ses  intérôu  qui  ne  sojcru  pas  un  devoir 
de  voter  pour  chasser  ces  misérables  du  pouvoir  ? 

Ce  que  ccûte  le  haut  commis;;aire  — dé  censés 
scandaleuses  de  son  installation  à  Londres 

.  De  sa  nature,  Sir  Charles  Tupper  n'est  pas  le  plus 
scrupuleux  des  mortels,  et  sous  un  chef  de  hi.  trempe 
de  Sir  John,  on  conçoit  facilement  qu'il  soit  deveni'. 
encore  moins  soucieux  des  intérêts  du  pays.  Cela  se 
voit  clairement  dans  les  dépenses  scandaleuses  de  son 
installation  à  Londres. 

On  sait  que  sous  prétexte  d'éviter  les  frais  de 
voyage  des  ministres  en  Angleterre,  pour  affaires 
publiques,  et  les  commissions  payées  à  nos  agents 
financiers,  Sir  John  fit  passer  une  loi  Tautorisant  à 
nommer  un  agent  résidant  à  Londres,  avec  un  traite- 
ment de  $10,000  en  sus  de  ses  dépenses  contingentes, 
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qui  feiait  la  besogne  pour  les  ministres  et  remplace- 
rait les  agents  financiera.  Nous  avons  ce  commissaire 
depuis  plusieurs  années,  ce  qui  n'a  pas  empêché  que 
depuis  sa  nomination  les  fiais  de  voyage  des  ministres 
en  Angleterre  et  les  commissions  des  agent  financiers 
ont  confitammcnt  augmenté.    Tout  de  même,  jusqu'à 
*  Tannée  1885,  ce  commissaire  nous  a  coûté  la  jolie 
somme  de  $114, 740. 

Nommé  à  ce  poste  en  1883,  Sir  Charles  Tupper 
conçut  l'idée  de  se  faire  acheter  et  meubler  par  le 
gouvernement  une  résidence  officielle  dans  un  quartier 
aristocratique  de  Londres.  Sir  John  donna  dan» 
cette  idée  et  le  document  No.  38  de  la  session  de  1885, 
pioduit  sur  la  demande  de  M.  Blake,  fait  voir  dans 
touë  les  détails  ce  que  nous  a  coûté  la  réalisation  de 
cette  idée.     Voici  les  parties  les  plus  repréhensible» 

Coût  de  l'achat  et  de  V ameublement 

4e  la  résidence  du  commissaire    '  - 

■     en  Angleterre   $42,702.50 

Timbres  et  konor aires  du  Solliciteur 

9 

pour  l'achat  de  cette  propriété.  551.00 

Travaux  généraux  d'assainisso- 

sement 1,137.00 


V  ' 
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Comprenant  los  itom  suivant  : 

Privées  et  lavoir,  ne  étage....  $92.00 

'«              ««        2e    "      ....  72.00 

Tuyau  d'égoftt 152.00 

Brans 365.00 

I 

I 

Pemturage  et  décoration 

Oampreneat  les  item  suivants  : 

4e  étage  et  mansardes $1 10.00 

3e     "       et  armoire 11(>.00 

2e     "       et  chambre  de  bain». .  157.00 

Parloir  et  parquet . .  r 464.00 

Rscalier,  vestibule  et  privées. .  541.00 

Soubassement 204.00 

Dépense 477.00 

Képaration   aux   cloches    élec- 
triques   '   '57.00 

Armoire  au  3e  étage 62.00 

Remplacement  d'un  bassin  de 

cheminée 37.00 

Remontage  du  poêle  de  salon...  8.86 


$3,335.00 


.     4... 
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Compte  d'ameublement .    .      l^M^-^ 

Comprenant  les  détails  suivant*  :    >  v^   .  u» 

4e  étage —  '  -  •■•  ^-  '  •■     -  •■  ■'■■,;  *'  '     "  ^,  ,'  • 

Ameublement  de  la  chambre 

des  domestiques 162.00 

Tapis  "  ■"  83.00 

8e  étage- 
Chambre  en  arrière,   à  gauche, 

tapis  Bruxelles   63.00 

if  "       rideaux.  33,00 

Ameublement, 

Lavoir,  dessus  en  marbre 2517.00 

Chambre    de   toilette,     avoisi- 

naut,  tapis  Bruxelles ^^-^^ 

u                   »(       rideaux.  32.00 

"                    "     meubles..  243  00 

Y  compris  garde-robo 71.00 

Lavoir 41.00 

Armoires 53.00 

Chambre  de  devant,  à  gauche,   . 

tapis  Bruxelles 57 .00 

"     meubles  et  rideaux .  203.00 
Chambre  de  devant,  adroite,  le 

tout l*ï-«» 

2e  étage —  , 

Chambre  du  fond,  à  gauche,  ta-  /    _. 

pie  Bruxelles ^^'^^  ^ 

>«   ■     •'    rideaux  et  meublc« .        607.00 


Compi-eBant  :  ^ 

Garde-robe,  noyer  d' Angélique..         194.00 

"  table  de  toilette,  , 

noyer  d'Amérique 1 21 .00  ^ 

'•  lavoir,   noyer  d' A-  ..'.K; 

raëriqae Oâ.OO 

Chambre    de   toilette,    avoisi- 

nante,  Tapifl 50.00  ^ 

•'        rideaux   et   meubles         304.00 

Comprenant  :  ' 
Garde-robe,  ncyer  d'Amérique..         104.00 
"             lavoir,  noyer  d'A- 
mérique     47.00 

'*  Commode,  noyer  '   ' 

'   d'Amérique 57,00 

"              Couchette    d'en- 
fant, noyer  d'Amérique 8.00 

Chambre  de  devant,  à  droite,  et 
chambre    de    toilette  . 
"         "     Tapie  Bruxelles....  99.00 

"         "     Rideaux  et  meubles.        999.00 

Comprenant  : 

'  Couchette  en  cuivre '^-^^ 

Bel  ameublement  en  acajou...  631.00             './■ 

Garcîe-robe,  noyer  d'Amérique.  119.01)        "  ,  ' 

Table  de  toilette,         .    "  41.00     v 

Lavoir,          y- r-      :    ;■:'*',  1...   '  ....^*.00 


I 
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iSaioiw,. au  complet :i,lin.00 

Comprenant  : 

Uq  très  beau  tapi» de  Perae...  'ir)O.(M) 

Rideaux  en  pi ache  de  soie,  etc.  300.00 
Manteau  de  cheminée,   plaqué 

en  argent 177.00 

Armoire,  noyer  et  or 362.00 

Table  à  écrire,  en  acajou 1 18.00 

Table  d'occasion,  en  ébène ....  iU.OO 

Porte-fleura  incrust^^ 38.00 

Causeuse 123.00 

Deux  ottomanes 144.00 

Deux  chaises  on  acajou 87.00        ' 

Fauteuil  Beauchamp,  divan,  etc.  96.0(1  . 
Quatre  fauteuils,  tapisserie  et 

velours 104,00 

Deux  ottomanes  de  côté 172.00 

ilideaux  soie  et  mousseline ....  39.00 

Deux  tables  de   mur 1  .">r).0<» 


Installation  lie  la  salle  à  dîner...  I.dHI.OO 

Comprenant  : 

Un  tapis  Axminster 182.00 

Table  à  dîner,  on  chêne  . 166.00 

Table  à  découper 32.00  '    • 

2  dinner  wagons 190.00 

Glace  de  cheminée,  supérieure  109.00 


1 1 


.1    •  . 
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lt>  chaibOB  couvorloa  on  mai'O-  ".,  * 

quin@$1618 260.00  v", 

Jiidoanx  en  volouiB  bleu 188,00  >' 


Jnktallat Ion  de  la  bibliothèque..  |l,09.o.fO 

'                 Comprenant  :  •             ' 

t                 Rideaux  et  ver  cathédrale  peint  $162. (>0 

],              .  2  Ijibiiothèqnes  on  chêne 36&.00 

^                 Tableàécrire î>1.00               '' 

Table  à  café •  12.00 

lùiutcuil  (  Sobright) 50.00 

j         '        4  petitcB  chaiHCb 46,00 

\                 Kiuteuils  en  velours 60.00 

J                8ofa-cau«eube 134,00 

',    '             Glace  de  cheminée 72.00 


■•./-.■ 

Meilleur  tapis  Bruxelles,  pallier  et  privées  $  57.00 

Tapib  BruxellcH,  pour  escalier 179 .00 

■  Tapis  velourp,  pallier,  privées  et  chambre 

;  '                  de  bain........ 11»<^0 

>  '     Tapis  pour   escalier  y   conduisant,   et  ba- 

]                     guettes  de  cuivre 178iO0 

Tapis,  pour  chambre  du  premier  domestique.  28.00 

Corticnre  pour  plancher  de  la  cuiBine 41.^0 

i                 Table  do  cuisine 28.(M) 

'    '      Armoire  de  cuisine 23^ 


■t.-  ' 
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(îai*de-flttinmècho8  ot  tisonniers 143.00 

.    Ponage  des  tapis,  des  pe»- siennes  et  ile:<  meubfes.     $21  !  .00 

AppiireiU  à  giz $757.00 

C.V)m prônant  : 

Lampe  de  ventibulc... $  40.00 

Chandoliers  pour  sulle  à  dîner. .     84.00 

"  salon 133.00  ^ 

Partie  du  compta  pour  vases  de  cfuimOres 
à  coucher,  fiiienccrie ,  verrerie  et  ser- 
vice à  dîner $405.00 

Cvomprenant  : 

Deux  services  de  chambres  à  cou- 
cher ot  porte-éponges $51.00 

236  verres  à  vin  dO porto,  sherry, 
clarot,  Champagne,  ot  coupes 
pour  glace 60.00 

22  potB  à  liqueur 73.00 

•  \  service  à  dessert,  Derhy-Crown,  IS  morceaux..      $87.00 

Oouvro-pieds  et  couvertures 47.00 

Lampes  de  fantaisio,abat-jour  Dagmar  48.00 

'     Tapis  de  Turquie,  1 9  x  13  pds   1 12.00 

^    Tapis  de  Perso,  25  x  16  pds 241,00 

Horloge  dorée  pour  salon,   horloges 
«n  marbre  pour  salle  à  dîner  et  bi- 

•  *  ;  bliothèque 168,00 


■:.■■/, 


t 
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A imûiic-r<îlrig(îratoui'  No.  4 87.00 

Façon  d'un  caHier  à   vio    pour    1008  > 

bouteillcw  el  1  do/.    d'écrit.ciui\  en  .    •• 

zinc 58.00 

Yo.rrtrie,  flefaittaiée 33.00 

Cumpionunt  jardhiiùi't' en  ver  Uuby.     1100 

Fontaine  à  li(|ucui',  ciseîéo 8.50 

"  "  brandy 4.i»0       •  '    ,' 

AboriTicmont  «n  Anliburfi  place   Gar- 
den.s Î>.t2- 

Fnt-ce  assez  H^'undaleux  ? 

I)an8  \iifi  dépeii808  contingentes  de   M.   le    commis- 
ti»ii*eH,  nouB  trouvons  les  item  suivants  : 

Taxes  paroissiales,  jusqu'au  25  mars  1 885.  412.99 

Taxe  sur  le  revenu,  Sir  C.  Tuppcr 250.02 


» 


$648.01 


Le  parlement  n  a  voté  Tachât  de  cette  résidence 
qu'en  avi  il  1884  ;  mais  comme  SirCharle^  savait  qu'il 
ferait  faire  à  Sir  John  ce  qu'il  voudrait,  il  l'avait  ache- 
tée bien  avant,  vu  que  nous  trouvons  dans  ses  dépenses 
un  compte  de  "  $818.00  pour  intérêt  et  montant  dé- 
pensé entre  novembre  1883  et  juillet  1884. 

Los  électeui-s  peuvent-ils,  sans  abdiquer  leui'  dignité, 
ratifier  par  leur  vote  la  conduite  des  ministres  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  ces  abominations  ? 
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«  'Héiuttié  de  radmlnistration  tory-oningiste 

AQgmentation  de  la  dette  brute $105,476,360 

*  ÂQgmeDtatioD  de  la  dette  nette .     112,219,268 

Augmentation  des  taxes  annuelles 5,463,774 

Augmentation  des  dépenses  annuelles...       1 1 ,533,902 

Tout  cela  en  sept  ans  ! 

Le  peuple  aura-t-il  le  triste  courage  de  ratifier  tout 
cela  par  son  vote,  le  22  février  ? 


LA  BRIGADE  DES  PILLARDS 

Au  moment  où  les  élections  approchent  rapidement', 
si  m«^rae  nous  ne  sommes. pas  déy\  de  fait  en  pleine 
crise  électorale,  il  n'est  paa  sans  intérêt  de  faire  con- 
naître les  états  de  service  de  toute  la  fameuse  bande 
de  pillards  qui,  sous  l'habile  direction  de  Sir  John,  a 
mis  en  coupe  réglée  le  domaine  public. 

C'est  toute  cette  bande  qui,  en  18H2,  poussait  les 
grands  projets  financière  du  premier  ministre  et  se 
faisait  distribuer  l'immense  territoire  disputé  à  Ontario 
pour  des  prix  ridicules.  ''     '        -     /•V- 

Comment  admettre  que  ces  gens  ne  se  soient  pas 
prosternés  plus  tard  comme  plats  valets  sous  le  fouet 
de  Sir  John  après  s'être  ainsi  enflé  les  poches  avec  ses 
faveurs  ? 


•  ('■^''--V 
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<^e  ne  eontpaeneolcment  les  limitM  de  bois,  ce 
les  prairioB,  le»  roineë,  les  lacB,  tout  y  pasMU. 

Kt  malbenreuBeinent,  que  de  canadien»-fniiiçai0  daaa 

cette  liste  du  déHhonneur  ! 

1" — Les  députée  fédéraux,  ex-^éputés  ou  sénateutisvi- 
VHDi  ont  obtenu  des  ordres  en  coofleillear  délivrait 
des  portions  du  domaine  public  : 

HYP.  MONTPLAISIR,  M.  P. 

C.  C.  COLBY,  M.  P.  • 

Hoii.  G.  W.  HOWLAN,  sénateur. 

M.  K.  DICKINSON,  M.  P. 

JOHN  WHITB,  M.  P. 

HON.  WILLIAM  MUIRHBAD,  M.  P. 

JOHN  ROCHESTER,  M.  P. 

L.  McCALLUM,  M.  P. 

DUNCAN  MACMILLAN,  M.  P. 

J.  B.  DAOUST,  M.  P. 

H.  A.  WARI),M.  P. 

C.  E.  inCKEY,  M.  P. 

Wm.  ELLTOT,  ex-M.  P. 

HON.  A.  W.  OGILVIE,  sénateur. 

O80AR  EULTON,  ex-M.  P. 
DAVID  BLAIN,  ex-M.  P. 
L.  H.  MASSUE,  M.  P. 

2» -Les  députés  provinciaux  suivant  ont  obtenm  des 
parties  du  domaine  public  pour  eux-mêmes  : 
H.  ROBILLARD,  M.  P.  P. 
LOUIS  DUHAMEL,  M.  P.  P. 


1 

'A 


H. 


U.  W.  MONK,  M.  P.  P. 
,  I43UIS  TBLLIBR,  ox-M.  P.  P. 
A.  T.  KOSS,  M.  P.  P. 

3*^— -Les  dëputéB,  eX'dépatés  ou  sénatears  suivant  ont 
.    obtenu  des  ordres  en  conseil  pour  des  portions  du 
domaine  public  à  être  données  à  leurs  amis,   ces 
umis  étant  pour  !a  plupart  d'autres  députés  : 
HON.  THOMAS  WHITE,  pour  T.  H.  Schneider- 
une  application.  ^ 

SIR  JOHN  MACDONALD,  pour  Onderdonk  — 
une  application. 

JOSEPH  TASSÉ,  M  P..  pour  Pierre  Durocher, 
Huli  j  pour  Eugène  Lecoure,  Ottawa  ,  pour  Kaphaël 
Longton— troirt  applications. 

J-  B.  DAOUST,  M.  P.,  pour  Théophile  Yiau,  Hull, 
Québec- une  application. 

P.  VANASSE,  M.  P ,  pour  D  W.  Smith  (un  de  ses 
partisans)  ;  pour  J.  M.  Duguaj—deux  applications. 

HON.  J.  H.  POPE,  M.  P.,  pour  W.  W.  Balley, 
Cookshire,  Québec,  (son  neveu) — une  application. 

DUNCAN  MCMILLAN,  M.  P..  pour  Thomas 
Wells,  Ingcrsoll  ;  pour  John  Taylor  (son  associé)  \ 
jx>ur  Joseph  G.  Davies ,  pour  Wm.  McKenzie,  pour 
John  Ct.  McDonald  -  cinq  applications. 

SIR  ADOLPHE  CARON,  M.  P  pour  Wm  Sharples, 
Québec  (son  beai^-frère)  une  application. 


HON.   J    BOYAL,  M.  P.,  pour  Bol^ert ^t  P«ter 

George  ;   pour  CbarleB  de  Cazes  et  James  Taillefer, 
deux  applicationH. 

HON.  JOHN  CAELING.  M.  P.  pour  J.  R.  Minhin. 
Dick  ;  pour  John  Cleaiy,  London  ;  pour  A.  W.  Porte 
Loudon  ;  pour  W.  T.  R.  Street,  London — quatre  appli! 
cations. 

-HON.  JOHNCOSTIGAN,  M.  P.,  pour  Maj.  John 
Lewiy  ;  pouj-  Hy.  Montplaiisir,  M.  P. — Deux  apppliea- 
tions. 

JOHN  BRYSON,  M.  P.,  pouj  G.  A.  M(  Cotte,  Mat- . 
tawa;  pfur  Michael  Doughiin — Dtux  applicationn. 

PJuy  17  dt'îputés  et  sénuteurH  nnglaiii  ayant  fuit  45 
demandoH. 
40 — Diputt'H,  cx-d^piit(?s  et  81'natcurs  aymit   fait  des 

demiiiidcH  pour  dois  teiies^  mais  n'ayant  pu  lenobte- 

nii'  parce  (ju'elluH  étaieiU  dt'ià  loutres  ou  Mccoicit'eB; 

P.  VALIN,  M.  P.,  pour  F.  Sanibon,  Didu»  Dion. 
Frank  Rost^,  J).  C.  Thompson,  JanioH  G.  Roii?,  Wm 
Sharploh — six  applications. 

J.  B.  DAOUST,  M.  P.,  pour  G.  Biown,  John  Pur- 
.  ileT— deux  a])piieaiionH. 

F.  VanaKBC,  M.  P.,  pour  G.  W.  Wittle,  A.  0  harlo- 
bois — deux  applicntionp.       .■    :  .  'v         '  '  # 

JOHN  POUPORE,  M.  P.,  pour  John  G.  Poupore  - 
une  application, 

Hon.  M.  A.  GIRARD,  pour  des  amis — une  applica- 
tion. 

HYP.  MONTPLISTR,  M.  P.,  pour  lui-mêrae— une 
application. 

C.  H.  MACKINTOSH,  M.  P.,  pour  W.  Bradbury— 
une  application. 

J.  C.  PATTERSON,  M.  P.,  pour  Geo.  Campbell  et 
Mathew  Campbell— deux  applications. 


* 
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Hon.  JOHN  CARLING^  M.  P.,  pour  William  Hud- 
8on — aoe  application, 

Hon.  G.  I,.  FOSTBR,  M.  P.,  pour  lai-môme,  John 
Sadler,  Henry  Muirhead — trois  applicatioQâ* 

Plu8  21  députéD  anglais  ayant  fait  57  demandes. 
50 — Torys  éminents  ayant  reçu  pour  eux-mêmes  des 
cadeaux  en  terre  : 

EDWARD  PARRBR,  rédacteur  du  Mail 

R  S.  WHITE,  fils  de  Thon.  T.  White.       '      ,        • 

JAS.  S.  BLACK,  trésorier  de  la  cité  de  Montréal. 

T.  B.  NORMAND,  tory  de  Trois-Riviôres. 

M.  B.  VANASSE,  tory  de  Trois-Rivières 

G.  A.  HUGHES,  Montréal.      ,,  ^        ,    ,     f 

B.  B.  BLACK,  Montréal.  ^        ;  '^"'  "  t 

WM  WILSON,  MONTRÉAL.      :.    v ,  v 

Plus  95  autres   seigneurs  tories  qui  ont  pris  leur 

part.  -  ;.,;,.....■  ,  ,..  '    "   :>,^:^,  ,;  '; 

6»  -En  plus  de  cette  liste,  les  tories  suivantr  ont  de- 
mandé des  terres  pour  ranchos  et  des  mines  de  char 
bon:  _•  V.  ■,'•  ■    ,  ■■'':■-■■   ,;(•'.■.■ 

HON.  T.  N.  GIBBS.  ;  v'     .>■  : 

J.G.  BLANCHBT,  M.  P.  *  :         ,  ï; 

siRA.ï.  galt;  .  *s  V 

Hon.  JOHN  NORQUAY.      •       : 

Cette  liste  explique  bien  comment  il  se  fait  que  le 
ministère  peut  impunément  commettr'e  nimporte 
quelle  abomination,  sans  craindre  un  Tote  hostile  de 
ia  Chambre,  telle  qu'elle  est  actuellemeat  constituée. 
Savez-vous,  par  exemple,  le  seul  regret  qu'exprimait 
l£.  Valin,  député  de  Montmorency,  en  apprenant  la 
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révolte  des  Métis  :  ''  C'est  regrettable,  disait*!)  cyni- 
quement, ça  va  me  faire  perdre  une  cinquantaine  de 
mille  piastres  dans  les  spéculations  sur  les  terrains  que 
j'ai  dans  le  Nord-Ouest.  Pour  lui,  il  n'y  avait  pab 
d'autre  intérôt  en  jeu  que  le  sien. 

A.  part  ce  pillage  du  domaine  public,  il  y  a  aussi  le 
pillage  du  trésor,  au  moyen  des  subsides  accordés  aux 
dépuiés  pour  des  chemins  de  fer  dans  lesquels  ils  sont 
intéressés.  Voici  lot;  noms  de  quelques-uns  de  cet  dé- 
putés : 

Riopel,  de  Bonaventure,  et  McCrreevy,  de  Québec- 
Ouest,  dans  le  chemin  de  fer  de  la  baie  des  Chaleurs  ; 

Le  môme  Kiopel  et  Billy,  de  Bimouski,  Beatty,  de 
Toronto,  et  Woodward,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  le 
fameux  Nord-Ouest  Centi*al  ; 

Grandbois,  de  Témiscouata,  dans  le  chemin  de  la 
Riviôre-du  Loup  à  Edmnnston  ; 

Sir  A.  P.  Caron,  dans  le  chemin  de  fev  du  lac  Saint- 
Jean. 

Vanasse,  d'Yamaskii,  danu  le  chemin  d'Yamaska  à 
Nicolet  ; 

Sir  H.  L.  Langevin,  dans  les  chemins  de  la  baie  des 
Chaleurs  et  do  Sorel,  par  son  cousin  Arrastrong,  dans 
celui  de  la  Riviôre-du-Loup,  par  son  beau-frère  Mac- 
Donald  , 

Pope,  ministre  des  chemins  de  fer,  dans  l'iuterna- 
tional  ;  , 

MtCarthy,  le  coryphée  de  l'orangisme  et  le  bras 
droit  de  Sir  John,  dans  lo  Northern  Raiiway,  dont  il 
est  le  solliciteur  à  $3,000  par  année. 

Ce  sont  là  les  principaux  ,  mais  on  pourrait  ajouter 
beaucoup  à  cette  liste  avec  le  menu  fretin.  C'es*^^ 
asser,  tout  de  môme,  pour  montrer  qu'il  n'y  a  peut- 
être  pas  deux  députés  miniâtériols  sur  dix  que  le  gou- 
vernement ne  tienne  pas  par  les  liens  de  la  convoitise, 
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de  la  rapine  ci  de  la  spécalation  au  détriment  du  pu- 
blic. Comment,  avec  une  pareille  députation,  pou- 
vez-vous  compter  sur  une  honnête  administration  des 
affaires  publiques  ?  Il  faut  un  changement,  c'est  évi- 
dent. La  rapine,  la  spéculation  ont  pénétré  partout, 
il  faut  un  énergique  coup  de  balai  pour  enle^^er  toutes 
ces  saletés. 

LES  MINISTRES  FILLAEDS 

Les  ministres  torys  n'ont  pas  voulu  laisser  aux  dé- 
putés seuls  toute  la  curée;  ils  ont  pris  leur  pail  du 
gâteau,  ainsi  que  le  prouvent  les  .chiffres  suivants, 
qui  font  voir  les  sommes  que  ces  messieurs  ont  re- 
tirées de  la  caisse  publique,  directement  ou  par  l'entre- 
mise des  politiciens,  des  spéculateurs  sur  le  domaine 
public  ou  des  entrepreneurs.  ..  , 

^      ^SIR  JOHN  MACDONALD     >         ^  * 

Bourse  à  lui  présentée  par  la  compagnie 
du  Northern  Bailway,  à  laquelle  il  a  accordé 
un  subside  de  $1,320.000,  et  par  Sir  David 
Màcphcrson,  qu'il  a  fait  ministre  pour  le  ré- 
compenser       $80.000 

Kivièrede  diamants  présentée  à  sa  famille 
par  les  magnats  du  Pacifique 50.000 

Salaire  payé  à  son  fils  par  les  magnats 
du  Pacifique,  $5,000  par  an,  ee  qui  repré- 
sente un  capital  de    100.000 

Frais  de  voyage  en  Angleterre,  1879  à  1885.        11,324 

$241.324 


•r   ; 


SIR  CHARLES   TUPPER 

Ha  part  dans  les  dépooilles  dn  Paoifiquo, 

antooin» $500,000 

Salaire  anDuel  payé  à  Bon  fils  par  lee  ma- 
gnats du  Pacitique,  $5,000,  ce  qui  repré- 
sente un  capital  de 100,000 

Sa  résidence  à  Londres 42,000 

Frais  de  voyage,  18'79  à  1885 12,403 

$654.403 
J.  H  POPE,  ministre  des  obemins  de  fer 

Subside  à  son   chemin   de  ïerf    l'Iuter 

national $144,000 

Sa  part  dans  les  dépouilles  du  Pacifique  ..     300,000 

$444.000 
FRANK  SMITH,  ministre  sans    portefeuille 

Profits  sur  le  subside  de  $1,320.000  ac- 
cordé à  son  chemin  de  fer,  le  Northern 
Jtailway $800.000 

L'HON.  aOHN  CARLING,  Ministre  de  Pagri- 

culture 

Somme   payée  pour  une  propriété  qu'il  a 
vendue  au  gouvernement,  pai-  l'entremise 
.   de  la  corporation  de  London $40,00 

SIR  HECTOR  LANGEVIN 

Ha  part  dans  le  subside  de  $620,000  au  che- 
min de  la  baie  des  Chaleura,  sous  le  nom 
de  son  cousin  Armstrong,  au  moiiiS $50,000 

Bomrse  présentée  p&r  les  enti'eprenours ....       25,000 
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Sa  part  daDS  le  »ubaidc  du  chemin  do  fer  de 
1»  Bivièro-du-Loup,  kous  lo  nom  de  eon 

beaa-frère  Mnc Donald,  au  moins 50^000 

Sa  part  dan8  le  Pacifique,  au  moins 100,000 

1^8  frais  de  voyage  4,320 


■^ 


$-•29.320 
SIR  A.   P.   CARON 

Sa  part  dans  les  dëpouille^  du  Pacifi()uc,  au 
moins  .v ..    $100,000 

S^  part  dans  le  chemin  de  for  du  lac  Saint- 
Jean,  grassement  subvoiitionni^,  nu  moins         50,000 

Sa  part  dans  lo  chemin  du  Capliouge ,      10,000 

Ses  frais  de  voyage 2,51t 

$162,61*1 
L'HON.  JOHN  COSTIGAN 

Résidence  à  lui  donnée  par  les  entrepreneurs 
publics  et  sa  part  dans  les  limites  à  boiîi, 
territoire  on  di8])Bte,  au  moins  $100,000 

L'HON    J.  A.  CHAPLEAU 

Sa  pari  dans  le  prix  d'achat  du  chemin  de 

fer  du  Nord,  au  moins $200,000 

Sa  part  dans  le  chemin  de  fer  de  Pontiao...     100,000 

.$300,000 

Noue  pourrions  ajouter  les  contrats  .d'impression, 
iusqu'à  $20,000  p'ar  année,  du  Montréal  Gazette,  le 
journal  de  Thon.  M.  Thom.  White,  ministre  do  l'Inté- 
rieur ;  les  $5,6(>2  de  frais  de  voyage  de  Sir  A.  Campbell , 
les  $9,490  do  frais  do  voyage  de  M.  McLelan,  ministre 


« 


t 
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des  finances  ;  les  $'^,811  do  irais  de  voyage  de  Sir  L. 
Tilley  ut  non  traitemout  annuel  do  $8,000  comme 
^ouvornour  du  Nouvoau-Brunswick,  podto  auquel  il 
M'est  nommé  lui-m(imo. 

Quand  les  miniBtroH  se  Borvont  si  bien,  comment 
voule2i-vous  qu'ils  puisHeiit  empêcher  les  dépuU^s  et  les 
journalistes  à  leur  solde  d'en  faire  autant  ? 

Les   intérêts   de   Québec    et  de    la    province 

odieusement  sacriâés  aux  spéculateurs 

du  Pacifique 

Voici  comment  M.  Tarto,  l'un  des  pluH  ardents  dé- 
fenseurs du  gouvernement  tory-orangiste,  a  condamné 
«on  aifreuse  politique  au  sujet  du  terminus  du  Paci- 
fique, dans  le  Canadien  du  10  avril  1881. 

,      ISOLEMENT  î)E  QUEBEC 

Ottawa  9  avril. 

"  Vous  avez  publié,  je  suppose,  les  résolutions  du  gou- 
vernement. Les  aveï-vous  étudiées  avec  soin  ?  Si 
oui,  vous  avez  dû  y  trouver  l'annonce  offl- 
oielle  de  l'isolement  dans  lequel  nous  laisse 
r adoption  par  le  Pacifique  de  la  ligne  du  sud. 
Lisez  avec  moi  le  motif  de  la  subvention  donnée  au 
syndicat  pour  l'aider  à  s'éloigner  de  nous  : 

"  Pour  L  construction  d'une  ligne  de  chemin  do 
ier  reliant  Montréal  aux  ports  de  St-Jean  et  de  Halifax 
par  la  route  la  plus  courte  et  la  plus  praticable,  un 
subside  n'excédant  pas  $170,000  par  année  pendant 
quinze  ans " 

"  Reliant  Montréal  aux  ports  de  St-Joan  et  de  Ha- 
lifax cela  dit  tout  I  l'été  comme  l'hiver,  cette  route, 
à  travers  le  Maine,  sera  la  plus  courte  entre 
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Montréal  et  les  proTinoes  maritimes  :  dono 
nous  perdons  d'une  manière  irrémédiable  non 
seulement  le  transit  du  Pacifique,  mais  aussi 
le  oouimerce,  les  rapports  que  nous  avons 
avec  nos  provinces-^œurs. 

*'  Quel  eit  l'homme  doué  du  plus  ordinaire 
sens  commun  qui  peut  se  lever  pour  nier  ce 
fiait  incroyable  que  bnnctiuuneiit  cupcadanl  cortniiM 
d<?puté8  de  notre  district,  -avec  un  avougloment  qui 
tient  du  vertige. 

''  La  politique  uctuellc  du  gouvernement  er>t  un  man- 
quement à  l'acte  de  la  conféraiion,  l'un  de  ces  manque- 
mentît  qu'il  n'ewt  pan  permiK  do  punner  nous  silenr^î 
quand  on  on  est  la  victime. 

"  La  construction  de  l'iiitercoionial  fut  l'une  don 
conditionë  formelles  du  pacte  entre  le  Canada,  la 
NouvôUe-EcoBse  et  le  Nouveau  Brunswick. 

"  Le  tracé  de  llntorcolonial  fut  adopt<*,  dirigé  de 
manière  à  ce  que  toutou  les  parties  du  Ounada  en  pus- 
sent profiter,  de  manièic  à  ce  qu'il  fût  un  chemin  vrai- 
ment national,  propre  à  développer  le  commerce  entre 
les  provinces 

"  La  pr<''voyance  de  S'r  (roorge  (/urtier  n'avait  rien. 
laÎBëé  au  hasard  dans  ci  tto  grande  att'aire.  Il  avait 
voulu,  en  tixant  à  la  liivière-du-Loup  le  terminus  do 
rintercolonial,  que  le  futur  réseau  des  chomins  de  for 
•du  Bas-Canada  vînt  y  chercher  et  y  apporter  le  trafic, 
que  le  commerce  entjo  le  Canada  et  les  provinces 
maritimes  ])ai?fcât  par  la  province  do  Québec. 

"  Aujourd'hui  le  parlement  du  Canada  détruit 
son  œuvre,  isole  la  province  dont  il  avait  cru 
protéger  bûremeut  l'avenir,  et  manque  à  la  foi  pu- 
blique engagée  envers  nous. 
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"  L'iDtorcoIonisI  cesse  d'être  le  yéhloule  da  coo^- 
fineroe  entre  les  provinces  maritimes  et  nous. 
.  "Nous  avons  dispensé  quarante  et  un  millions  de  pias- 
jLies  pour  la  construction  de  ce  chemin^  nous  en  avons 
fait  une  condition  du  pacte  fédéral,  et,  sous  la  pres- 
sion d'une  compagnie  de  capitalistes,  la  plu- 
part étrangers  au  Canada,  nous  consentons, 
nous  de  la  province  de  Québec,  à  renoncer  à 
la  position  et  aux  avantages  que  la  sagesse  de 
Cartier  nous  avait  assurés  ! 

"Quelques-uns  même  y  renoncent  gaiement,  comme 
entraînés  par  la  fiscination  terrible  do  IVbimo. 

"Et  pendant  que  l'une  des  plus  grandes  questions  nur 
lesquelles  les  représentants  du  Bas-Canada  aient  ja- 
mais en  à  se  prononcer,  se  discute  et  se  décide,  on  voit 
dos  homme»»  et  des  journeaux  chercher  à  détourner 
i'attoiition  par  des  injures  et  (les  appels  aux  psv^jugés. 

"  Au  lieu  de  dire  au  cabinet  que  cotte  voie  fatale  do 
Hhorbi'ookc  et  du  Maine  ne  doil  pjis  être,  no  pont  pas 
être  rdopt<$e,  ils  crient  à  lu  multitude  que  M.  Sénécal 
à  dos  bons  à  vendre  ? 

"  Ah  1  cette  m  altitude  dont  vous  sacrifiez  les 
intérêts  vous  demcndera  bientôt  compte  do  votre 
conduite.  Oeite  population  d'hommes  d'affaires  que 
vous  isolez  des  provinces  maritimes,  ces  mil 
Jiers  ot  ces  milliers  do  travailleurs  que  vous  pri- 
vez du  labeur  immense  qu'eût  amené  le  pas- 
sage du  Paolâque  k  travers  nos  cités,  ces  cam- 
pagnes auxquelles  un  surcroît  d'activité  dans  les  ceu- 
treà  eût  ouvert  de»  marchés  plus  rémunérateurs:  toute 
cette  multitude  demandera  un  compte  ten'ible  à  ceux 
ijtii  commettent  Tv^rreur  désastreuse  que  nous 
signalons  aujourd'hui  en  vain  ! 
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**  Nous  9u  sommea,  ^^  cette  foule,  et  uoua  prot^- 
tODB  avee  toute  la  vigueur  dont  nous  sommeft 
capables  contre  l'isolement  du  Bas* Canada 
françalh  au  profit  du  Maine. 

**  Nous  protestons  contre  le  don  de  ces  mil- 
lions que  l'eu  nous  arrache  pour  consommer 
notre  perte  ! 

"  Quand  il  s'ost  agi  do  voter  an  syndicat  les  trente 
millions  qu'il  tlemauduit,  nous  avons  dit  si  la  d<'puta- 
tation  :  "  Soyez  prude» itn,  n'agineez  paft  à  la  légère,  a«- 
8urez-vous  que  le  Pacifique  no  t  c  oignera  pu-s  de  no- 
tre provineo."  •  v 

'vDoH  déolamtiouH  vagues  ''  que  nous  ani-ion^  le  Paci- 
fique à  Québec"  furent  aecepu^os  |)ar  doux  ou  trois 
dcpuléw  de  notre  dintiiet  qui  tittiiijièront  qu'ils  (étaient 
Bati>iiiilH. 

"  il  y  eut  des  prote.stationp,  des  ciaintep,  <!os  hosita- 
tions. 

"Le  gouvernement,  les  elufs  du  parti  mirent  on  jeu 
tout  ee  qui  })Ut  ôtre  exercé  d'influence.  Los  tientt* 
millions  turent  vott'n,  tansrotrietion,  sans  garan- 
tie pour  la  province  de  (Québec.  -,  iv. 

"Le  Pacifique  était  maîtiedu  terrain:  anscz  maître 
du  terrain  pour  exiger  ot  ohten  r  «le  nouveaux  mil- 
lions pour  s'éloigner  de  noub! 

"8i  le  Canadien  n'a  pu  conjurer  et  empocher  la  grande 
injubUce  qui  se  perpi'tue,  il  peut  toujours  se  rendre  le 
témoignage  qu'il  n'a  rien  épargné  pour  défendre  les 
intérêts  sur  lesquels  il  a  charge  de  veiller,  comme 
organe  de  l'opinion. 

"Je  regrette  d'avoir  à  condamner  la  politique  d  hora 
mes  avec  lesquels  j'ai  sympathisé,  depuis  de  longues 
années,  sur  la  plupart  dos  questions  d'intéi'êl  général. 


—  72  —  '•■;•'  ^    . 

'La  tbrcu  d'une  conviction  profonde,  acquitte  liprèti 
une  étude  marie  de  la  question,  m'impose  le  devoir  de 
^»urlor  haut  et  net.  Je  serais  uu  lâohe  si,  ponnant  ce 
que  je  pense,  je  ne  K*  disai»  par  tous  le^  moyens  de 
publicÀtë  à  md  disposition.  On  pourra  m'outrageic, 
m 'attribuer  touleh  sortes  de  motifH  plus  vilains  les 
uns  que  les  autres.  C'est  un  vieux  jeu  auquel  ma  «ar- 
iicre  de  journaliste,  ansrz  longue  dc^jà,  m'a  habitué.  Je 
fais  ce  <)Uo  je  dois'  k 

"  Je  me  suis  opposé  à  la  vente  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  parce  que  je  prévoyais  qu'un  jour  ou  l'autre 
nous  pourrions  nous  en  servir  pour  forcer  le  Pacifique 
i  passer  à  travers  notre  province. 

"  Aujourd'hui,  oomme  alors,  Je  veux  le  Paoi- 
âque  à  travers  la  province  de  Québec  :  un  Pa- 
cifique de  bonne  foi  NON  UN  EMBRAN 
CHEMENT  LOCAL.  SE  RENDANT  A 
QUEBEC,  pendant  que  le  Pacifique  véritable 
entraîne  loin  de  nous  le  trafic  qui  nous  était 
«destiné.  "  ,         . 

J.  I.  Tartr 


